





+ Année 1947. — N° 24, 


Le Numéro : 2 fr. 50. 





Vendredi 14 Mars 1947. à 





= 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


COMPTE RENDU IN: EXTENSO DES SEANCES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES À CES QUESTIONS 








Abonnements à l'Edition des DÉBATS PARLEMENTAIRES : 


FRANCE, COLONIES ET PAYS DE PROTECTORAT FRANCAIS : 


215 fr. 


ÉTRANGER : 30 fr. (pour les pays accordant ne ré“iction de 50 °|, sur les tarifs postaux) ET #25 fx. (pour les autres pays). 


(Compte chèque postal : 4100.97, Paris.) 





nine 





——— 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 





es mme 





ee 


= 


——- ee 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 6 FRANCS 


ane En, 
me 


Ce numéro comprend également le compte rendu de la séance du même jour du Conseil de la République, 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


4% LÉGISLATURE 


SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN-EXTENSO — 28° SEANCE 





: Séance du Jeudi 43 Mars 1947. 


SOMMAIRE 


1. Lo Procès-verbal: M. le président. — Adop- 
ion. 


2. — Excuse et congé. 


& — Vérification des pouvoirs (suite). 


Puy-de-Dôme : adoption des conclusions du 
% bureau. 


4. — Politique française en Indochine. — Suite 
de la discussion d’interpellations. 


Interpellation de M. Plerre André (suite) : 
MM. le président, Pierre André. 

Interpellation de M. Devinat : MM. Devinat, 
Marius Moutet, ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 

Interpellation® de M, Paul 
M. Paul Reynaud. 


Suspension et reprise de la séance. 


MM. Je président, Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil; Charles Lussy. 


Interpellation de M. Paul Reynaud (suite) : 
MM. Paul Reynaud, René Pleven, le prési- 
dent du conseil. 


Proposition du bureau tendant au renvoi 
de la suite de la discussion des interpella- 
tions à mardi, 


Proposition de la conférence des prési- 
dents tendant à tenir une séance demain 
matin, 

Proposition de M. Ramette tendant à pour- 
Suivre sans désemparer la discussion des in- 
terpellations sur l'Indochine : MM. Ramette, 
le président, — Rejet au scrutin, 


Reynaud: 








Proposition de M. Christian Pineau, prési- 
dent de la commission des finances, tendant 
à renvoyer à une séance ultérieure la discus- 
sion d’un projet de loi portant ouverture de 
crédits militaires (Indochine) : MM. le prési- | 
dent de la commission des finances; le mi- 
nistre de la, France d'outre-mer, — Adop- 
tion. 

Proposition de M. Jacques Duclos tendant 
à poursuivre demain matin la discussion 
des interpellations sur l’Indochine: M. Jac- 
ques Duclos. — Adoption, 

5. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi. 

6. — Retrait d'une proposilion de loi, 

7. — Renvoi peur avis. 

8. — Règlement de l’ordre du jour. 

9. — Dépôt de proposijions de loi. 

10. — Dépôt de propositions de résolution. 

11. — Dépôt de rapports. 

12. — Dépôt d'un avis. 


"+ 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


ae Ÿ sun 
PROCES-VERBAL 
M. le président, La séance est ouverte. 


Avant même de miettré aux voix le pro- 
cès-verbal de la précédente séance, je dé- 











sire m'adresser à cette Assemblée, 


* «t) 


Avant-hier, pendant une suspension de 
séance, il s'est produit, dans les couloirs 
de l’Assemblée, des incidents intolérables. 


Je les connais mieux aujourd'hui qu’au 


moment où ils venaient de se produire. J'ai 
d'ailleurs. demandé, sur ce point, une 
enquête, comme j'ai prié la commission 


| compétente de proposer des dispositions 


permettant de combler, à ce sujet, une 
lacune fâcheuse du règlement, 

Dès maintenant, j'exprime ma réproba- 
tion de ces procédés et j'adresse à leurs 
auteurs le blime le pius sévère. 

Où qu’elles s’exercent, les violences sont 
inadmissibles dans un pays qui doit plus 
que jamais s'affirmer comme la terre de 
la liberté. (Vifs applaudissements à qgau- 
che, au centre et à droite.) 

Elles sont spécialement condamnableg 
ici, où nous devons donner l'exemple. 

Lorsqu'un des représentants au Gouver- 
nement de l’un quelconque des grofipes qui 
composent notre Assemblée est l'objet 
d'injures ou de propos désobligeants, il 
appartient au président, et au président 
seul, de les réprimer, comme, d’ailleurs, 
il l’a fait, (Applaislissements sur les mêmes 
bancs.) 

A ceux qui ont été victimes de ces inci- 
dents, j'exprime d’abord mon regret, 
comme mes remerciements pour la con- 
flance et la discrète courtoisie de leurs dé- 
marches. 

- On à évoqué; à propos de ce fait, le droit 
à la liberté de la tribune, Il n'est pas né- 
34 
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cessaire, mesdames, messieurs, d'exiger | que le Gouvernement poursuit en Indo- Comment se fait-il que la radio vietngs 
du président de cette Assemblée qu’il le | chine; 2° de M. Frédéric-Dupont, sur les | mienne et la propagande écrite du vs 


défende. Il en a usé lui-même, à son heure. 
Il l'a toujours protégé et il le défendra 
toujours, non pas pour céder à une som- 
mation, ce qui ne serait pas de son carac- 
tère, mais pour obéir à sa propre convic- 
tion. 

Ainsi, quand la discussion sera reprise, 
M. Pierre André pourra choisir entre deux 
solutions : ou terminer son discours, mais 
cetie fois, en ne parlant que de l’Indo- 
chine; ou accepter, s’il veut se maintenir 
sur le terrain de la politique générale, que 
la suite de son interpellation soit reportée 
à une autre date. 

Je voudrais encore, mes chers collègues, 
#jouter quelques mots. 

Quel.est l’objet du débat qui nous ras- 
semble ? I est précisément de donner à 
M. le président du conseil et à tout le 
Gouvernement l'autorité la plus large pour 
régler, dans l'intérêt de la France, un pro- 
blèéme à la fois très difficile et très impor- 
tant. R 

C'est le désir de l’y aider qui a inspiré 
mon altitude lorsque j'ai essayé, sinon de 
supprimer, tout au moins de réduire ct 
d'abréger cet incident. 

C'est maintenant à cette pensée que je 
vous prie de vous associer en reprenant 
vos travaux avec le calme qui à fait, jus- 
qu'à présent, l'honneur de celte Assem- 
biée, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre ct à droite.) 

Le procès-verbal de la séance de mardi 
dernier a été affiché cet distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbat est adopté. 


Re 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Mendès-France s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour et demande un congé. 

Le burean est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

I n'v a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


PA 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite.) 


DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
pléruentaire du 7 bureau sur les opéra- 
tions électorales du département du Puy- 
de-Dôrne. 

Le rapport supplémentaire a été inséré À 
la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 11 mars 1947. 

Votre 7 bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
9° bureau. 

(Les conclusions du 7° 
aux voir, sont adoptées.) 

M. le . En conséquence, M. Jean 
lourtier est admis. 


bureau, mises 


— 4 — 

POLITIQUE FRANÇAISE EN INDOCHINE 
Suite de la discussion d'interpellations. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suile de la discussion des interpella- 
dons: 1° de M. Ramarony, sur la politique 





raisons pour lesquelles, au moment où des 
campagnes en France et à l’étranger ne 
cessent, d'attaquer le « colonialisme fran- 
çais », n'a pas encore été publié un livre 
jaune sur:les atrocités commises par les 
forces du Viet Nam sur nos compatriotes 
en Indochine; 3° de M. Pierre André sur 
les attributions du ministre de la défense 
nationale à la suite du décret n° 47-256 
du 7 février ,1947 et ses répercussions sur 
le moral des troupes qui se battent en 
Indochine ; 4° de M. Paul Devinat, sur la 
politique du Gouvernement à l'égard du 
problème indochinois ; 5° de M. Paul Rey- 
naud, sur la politique française en Indo- 
chine, 

Mons:eur Pierre Arxiré, acceptez-vous de 
limiter strictement la fin de votre inter- 
vention à l'Imdochine ? 

M. Pierre André. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Vous avez la parole. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à droite.) 

M. Pierre André. Mes chers collègues, je 
tiens d'abord à proclamer publiquement 
que je né garde rancune à personne. Si 
je considère certains hommes comme mes 
adversaires politiques, je ne tiens per- 
sonne, en France, pour mon ennemi 
Je réserve ce nom aux ennemis de notre 
pays. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs à qauche.) 

Je tiens aussi à remercier du fond du 
cœur tous ceux, et ils sont nombreux sur 
tous les bancs, qui ont bien voulu me 
manifester leur sympathie. 

M. le président. L'incident est clos. (Sou- 
rires.) 

M. Pierre André. Je remercie M. le pré- 
silent des paro:es qu'il a prononcées tout 
à l'heure. 

La force, la justification du régime parle- 
mentaire, sa supériorité sur les formes de 
gouvernements totalitaires, c’est précisé- 
ment le droit laissé à l'opposition de se 
faire entendre librement. 

Ces droits de l'opposition sont sacrés. 
Sans eux, il n’y à plus de régime parle- 
mentlaire, (Applaudissements à droite.) 

Je sens M. ïe président impalient de me 
voir arriver au sujet principal. 

M. le président. Oui, passons vile! 

M. Pierre André. et, pour déférer à 
son désir. 

M. le président. Très bien! (Sourires.) 

M. Pierre André. et "lui montrer com- 
bien je veux être contiliant, j’écarte sys- 
fématiquement les réponses que j'avais 
préparées à la campagne qui est dirigée 
actuelLement contre moi. 

Nous reprendrons la question une autre 
fois, que M. le président vowira bien 
m'en donner la permission. (Sourires.) 

Je m'excuse de cette petite digression. 

Dans le conflit qui ensanglante l’Indo- 
chine, qui a été provoqué, voulu, organisé 
par le Viet Nam — les orateurs qui m'ont 
précédé l'ont prouvé — nous sommes con- 
traints de constater avec regret que l’atti- 
tude des groupes de l’Assemblée n'est pas 
unanime, que la réprobation n’est pas gé- 
nérale. 

N'avons-nous pas vu, le 9 février, un 
cortège parcourir les rues de la capita'e, 
dans lequel figuraient des hommes du Viet 
Nam, précédé d'une pancarte réclamant le 
Viet Nam libre ? 

Le Gouvernement sait-il qui a organisé 
les manifestations qui se sont déroulées 
simultanément, dès le 26 décembre 1946, 
à Toulouse. à Bordeaux et à Lyon, en 
l'honneur de l'agression du Viet Nam le 
19 décembre ? 





Nam citent constamment des extraits d'a 
ticles favorables à l’action des rebelles, 


parus dans des journaux français ? S 

On assure qu'en France mére, }}, 
sieurs centaines d’Indochinois fran 
ont été assassinés, qué les autic nt 


obligés de se cacher. Est-ce wrai ? 
Est-il exact — cette question e:t ex 
mement grave — que des techni 


litaires ou civis qualifiés sont repere 
avant leur départ de France et aie 
nés dès leur arrivée en Indôchir + 

Pourquoi l’action du Gouvernenent og 
elle comme paralysée en France re leg 
complices des agresseurs ? 

Pourquoi laisse-t-on se dévelojjer le 
abominables campagnes des jour 


trotzkystes, comme La Vérilé et La Jour 

Garde, en faveur des révoltés ? 
Comment tolère-t-on que deux représon 

tants officiels d'Ho Chi Minh viv | 


lement à Paris, à l'hôtel Sainte-A: rue 
Sainte-Anne, sans tre, dit-on, sous 4 
aucune surveillance spéciale ? Ils sort e 
contact permanent avee leurs tr 
triotes demeurant en France comnie ave 


les insurgés d’'Indochine. Hs vivent lire 
ment dans la capitale et tissent lrm 
compiots en toute quiétude, 

Certes, on ne fait la guerre que dans 
Je but de négocier un jour la “ag Mais 
it n’est pas d'usage, que je sache, qu'un 


gouvernement en guerre permelte am 
représentants du gouvernement enncii de 


le poignarder dans le dos en toute lilrrté, 

Nous recevons des lettres de combat 
tants d'Indochine qui s’indignent de h 
mansuétude inexplicable du Gouverne 
ment envers ceux qui font la guerre id 
à leur manière, qu n'est pas la mois 
dangereuse. 

Une grande partie des faits qu 
gnale sont connus du public, 


Un important hebdomadaire Je: à pu 
bliés sans être démenti. L'ensemlice de 
ces faits est bien propre à inspirer le dé 
couragement de nos soldats et de leurs 
chefs, 

Ce n’est faire, j'imagine, injure à per 
sonne que de constater que la politique de 
l’un des partis de cette Assemb'ie, al 
moins, diffère de la politique soutenue à 


défendue par le Gouvernement et le: a 
tres groupes de- l’Assemblée. 

Celte situation paradoxale trouble pro 
fondément les Français qui se battent en 
Indochine. Nous avons le droit de nous 
inquiéter lorsque nous constatons, ca 
c'est un fait que personne me son à 
contester, que M. Ho Chi Minh a été iurmt 
dans les écoles politiques d'une grindè 
puissance de l'Est, Nous avons Le doi 
de nous alarmer lorsque la radio nous 
apprend que le président de la plus grande 
démocratie du monde a prononcé, il y à 
quelques jours, un discours devant le 
congrès des Etats-Unis d'Amérique 211 
d'obtenir le vote de 400 millions ce do: 
lars de crédits destinés à « soutenr le 
gouvernements démocraliques de la Tur- 
quie et de la Grèce, contre les entr: 
ses. » — c’est le président Truman qu 
parle — « puissamment soutennes et St 
condées par une grande puissance 
l'Est, d'agitateurs et de ærévolutionnairé 
qui opèrent à l'intérieur de ces par. » 

Nous redoutons que le conflit qui ensir 
glante l’'Indochine soit une expéren@ 
destinée à jauger notre capacité de r'S* 
tance. N'oublions pas, je vous en cour 
que c’est par un hasard providentiel qu 
le coup de force d'Ho Chi Mimh a échoué 

Si nos troupes n'avaient pas été const 
gnées quelques heures avant l’agressio 
c'en était fait de nous et des millier: À 
nos compatriotes eussent été massacrt: 
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TT LE : 

Mes chers collègues, je vous conjure de 
réf'échir-et je vous supplie de réagir 
contre le dapger d’étranglement lent, mais 
méthodique et sûr, de notre vie politique 
et de nos libertés. à 

souvenez-Vous de l'avertissement que 
jançait déjà Camille Desmoulins : « Ce sont 
les despotes maladroits qui se servent des 
paionneltes. L'art de la tyrannie est de 
faire la même chose avec des juges. » 

Ne tolérons pas qu'on dissimule l'arbi- 
taire sous les formes de la démocratie. 
(Applaudissements à droite.) 

Nous parlons sans haine et sans envie, 
mais les yeux bien ouverts en face des 
dures réalités du monde de 1947. Nous 
avons le devoir impérieux de jeter un cri 
d'alarme lorsque nous pensons que, par 
qiblesse, le Gouvernement tolère une poli- 
tique de désagrégation de l'Union fran- 

11SC. 
ge 0 pouvons nous tromper et nous 
souhaitons, pour la France, que nos in- 
quiétudes soient vaines. Mais vous ne pou- 
vez nous demander de nous faire les 
complices, par notre si:ence, d’un double 
jeu politique dont Ja France est seule à 
tir. 
Le peuple français est un grand peuple 
malheureux, qui souffre depuis huit ans. 
Nous devrions bénéficier d’une certaine 
sympathie, Nous ne sentons pas assez cette 
sympathie autour de la France ravagée et 
ruinée par la plus dévastatrice des guerres, 
ear c'est tout de même nous qui avons le 
plus souffert. 

Nous avons le devoir sacré de maintenir 
entre les citoyens une cohésion, une una- 
nimité, une fraternité telles qu'elles dé- 
couragent les convoitises étrangères. 

Mais nous pouvons dire que si les convoi- 
tises se font jour, si nous ne bénéficions 
pas des sympathies qui devraient affluer 
chez nous spontanément, c'est peut-être 
parce que la composition de notre gouver- 
nement étonne et attristé nos meilleurs 
amis dans le monde. 

Nous croyons que, pour garder l'Indo- 
chine, pour sauver le franc, pour nourrir 
convenablement les Français, il faut pra- 
tiquer une politique de clarté. 

Nous ne croyons pas au succès d'un gou- 
vernement rempli de contradictions in- 
ternes. 

Au congrès de Vienne, Talleyrand, re- 
présentant la France vaincue par l’Europe 
coalisée contre elle, assura notre brillante 
position diplomatique parce qu'il tint à 
cette Europe un langage ferme et mesuré, 
sans jactance ni rodomontade. 

Moralement et diplomatiquement, la si- 
tualion de la France dans le monde 
est incomparablement meilleure qu'après 
l'écroulement du premier Empire. 

Le redressement définitif de notre pays 
esl possible, Il peut être obtenu par un 
gouvernement composé d'hommes unis par 
une même foi, animés par un même idéal, 
des hommes d’accord sur un programme, 
sur des idées, sur des principes, liés par 
une communauté de vues sur les pro- 
blèmes intérieurs et extérieurs, résolus à 
tout mettre en œuvre, à sacrifier même, 
S'il le faut, leur popularité du moment 
Pour redresser la situation, et nantis de la 
confiance de la majorité de l’Assemblée. 
Car c’est cela, Ja légalité républicaine: un 
parti, si fort qu'il soit, ne peut pas récla- 
mer le pouvoir en arguant du fait qu'il est 
le part le plus fort, parce que la règle ré- 
ublicaine, c’est la règle de la majorité. 
Appiaudissements à droite.) 


Un gouvernement composé de tels 
hommes gagnerait rapidement l'audience 
et la co ce du peuple français et des 


Peuples étrangers dont l’aide nous est in- 
Ethan cr 








Je crains que, si ce gouvernement n'est 
pas constitué en respectant les règles et les 
principes républicains, nous n'éprouvions 
d'amers regrets, n'ayant plus alors qu'à 
courber la tête, sans même pouvoir Ro 
sir entre deux formes de dictature. 

Pour ma part, voyant grandir le péril, 
j'ai dit tout haut ce que beaucoup de nos 
collègues pensent, et accompli ce que je 
considère comme un devoir. 

J'ai conscience, en parlant comme je l'ai 
fait, d'avoir servi un pays qui entend ne 
pas périr et demeurer toujours le pays 
de la liberté. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Devi- 
nat. 


M. Devinat. Mesdames, messieurs, l'ob- 
jet de mon intervention d'aujourd'hui 
n'est pas, comme à la veille du départ de 
M. Moutet pour l’Indochine, d'interpelter 
le Gouvernement sur sa politique. 

Les raisons que nous avions à ce moment 
d'intervenir résidaient toutes dans Ja 
crainte qu’un certain nombre de mes”amis 
et moi partagions de voir le ministre de 
la France d'outre-mer envisager sa mission 
comme une tentative de négociation avec 
Ho Chi Minh. 

M. Moutet nous a rapporté lui-même de 
son voyage tous les apaisements désira- 
bles. Il n’y a donc pas lieu de rouvrir ce 
débat. 

Si je suis amené aujourd'hui à prendre 
la parole, c'est avec le dessein d'apporter 
une contribution positive à la solution d'un 
problème dont la gravité n'échappe à per- 
sonne et dont les conséquences peuvent 
être des plus lourdes, non seulement en ce 
qui nous concerne, mais en ce qui concerne 
toute l’Union française. 

Avant d'entrer dans le sujet, il est de 
mon devoir de rendre hommage à la 
mémoire de M. Alexandre Varenne, dont 
vous attendiez l'intervention dans ce débat. 
Sa soudaine disparition n'a pas seulement 
frappé cette Assemblée, mais tous les 
milieux coloniaux qui regrettent profondé- 
ment la perte d'un homme dont les conseils 
nous ont toujours été si précieux. 

Personne ne saurait oublier l’œuvre 
magnifique accomplie par M. Alexandre 
Varenne en Indochine, en un moment où 
la France avait eu à faire face à des diffi- 
cultés qui présageaient celles d'’aujour- 
d’'hui. 

Au lieu de heurter de front les mécon- 
tentements et les impatiences, M. Alexandre 
Varenne s'était appliqué à rechercher les 
causes du malaise pour en trouver les 
solutions. 

Il avait réussi à dissiper de lourds malen- 
tendus en faisant largement confiance aux 
élites locales, en instituant des organismes 
tels que l'inspection générale du travail et 
le crédit populaire agricole, en vue d'amé- 
liorer les conditions de vie des popula- 
tions. À 

L'exemple qu'il nous a donné ne doit 
pas être perdu. "Si t nu 

Nos représentants en Extrème-Orient 
sauront, j'en suis sûr, s'inspirer des pro- 
cédés et des sentiments de leur grand 
prédécesseur, 

Quant à moi, j'essaierai devant vous de 
ne trahir ni sa pensée ni ses intentions. 

Comment se présente actuellement Ja 
situation ? 

L'Indochine est ravagée par une guerre 
impitoyable où sont en jeu de grands prin- 
cipes et de grands intérêts: d’une part, la 
notion de notre souveraineté, la sécurité 
de 30.000 Français, la défense d'un patri- 
moine acquis au cours d'un demi-siècle, 
le maintien des engagements pris par notre 
pays d'assurer l'ordre et la prospérité de 


25 millions d'autochtones, de races, de 
langues, de religions et de mœurs différen- 
tes; d'autre part, les revendications d'une 
partie de cette population vers l'indépen- 
dance, proclamées les armes à la main 
ar des éléments qui ont emprunté à leurs 
tien diverses, occidentales ou asiati- 
ques, l'usage de leurs méthodes de « 
bat et de ieur propagande. 

Dans une partie de cette Indochine, au 
carrefour des routes de Chine, de Malaisie 
et de l'Insulinde, règnent aujourd'hui la 
misère, la famine et l'anarchie, 

Partout, dans les villes et plus encore 
dans les campagnes, la terreur est à l’ordre 
du jour. Les ruines s'accumulent. On les 
évaluait à 350 milliards au mois d'octobre 
dernier; à plus de 500 milliards aujour- 
d'hui. 

De notre côté, des milliers de morts et 
de disparus; du côté annamite, des centai- 
nes de milliers au moins, si on ajoute aux 
victimes de la guerre celles de la famine 
et des épidémies. 

Dans pays, comme en 
paysan, ruiné par la guerre, n'a 
salut que de s’enrôler. 

La guerrè engendre Ja 
famine nourrit la guerre. 

Ce tableau d'ensemble 
toutefois corrigé. 

Si les deltas et les rizières sont ravagés, 
la montagne reste calme. 

Même au Tonkin, on peut passer presque 
sans transition d'une zone où chaque bou- 
quet de bambou peut cacher un partisan 
à des régions où le Français peut se prome- 
ner des jours entiers sans arme. 

Si le Bas-Tonkin est à feu et à sang, si 
la Cochinchine fourmille de guérillas, le 
Cambodge, le Laos connaissent Ia paix 
d'autrefois et l'Annam paraît, dans l’en- 
semble, être à l'écart de la guerre. 


)M- 


Chine, le 
d'autre 


ces 


famine et la 


mérite d'être 


Telle est, dans un résumé rapide, la si- 
tuation à laquelle nous avons à faire face. 

Nous ne pouvons pas entamer cet exa- 
men sans revenir en arrière et sans recher- 
cher comment cette situation a pu naître. 

Voyons d’abord quelle était la situation 
de la France en Indochine avant le coup 
de force japonais du 9 mars 1945. 

Avant le 9 mars 1945, la France 
partout présente en Indochine. 

Présente, mais dans quelle mesure sou- 
veraine ? 

Ici deux thèses. 

La première prétend faire de cette pé- 
riode une période condamnée d'avance, 
pour la raison que l’Indochine était 
tée passivement soumise aux directives de 
Vichy. 

M. Moutet, dans un exposé qu'il a fait 
à la commission des terriloires d'outre- 
mer, s’est montré, à mes yeux, un peu 


était 


res- 


sévère en déclarant qu'il n’y avait pas 
eu en Indochine de véritable résistance. 


L'autre thèse affirme que les Français, 
laissés à eux-mêmes, obligés de subir le 
joug japonais, moins par la faute de Vi- 
chy que par la défaillance de nos grands 
Alliés, n'ont pas démérité et qu'à tout 
prendre, leur attitude a servi le pays. 

La vérité est sans doute, comme tou- 
jours, entre ces deux extrêmes. 

Il n’est pas possible d'oublier le sacrifice 
des milliers de Français, dont le quart de 
nos effectifs en officiers, qui ont péri en 
tentant de s'opposer au coup de force ja- 
ponais du 9 mars. 

L'amiral d’Argenlieu, dont les préven- 
tions étaient à l’origine semblables à celles 
dont M. Moutet s'est fait l'écho, s’est in- 
cliné devant les faits. 

Je relève, dans une brochure de propa- 
gande publiée par ses services, le passage 
suivant qui paraît porter sur celle période 














un jugement équitable, Parlant de l'ingé- 
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niosité déployée par les Français devant 
le blocus japonais, l’auteur écrit: 


« 11 y a quelque chose de profondément 
émouvant dans cet effort généralisé qui 
associe l’invention des Français au labeur 
des autochtones pour qu’un grand pays 
continue à wivre en se débattant contre 
l’asphyxie qui le gagne, cette m7 

ue provoquent et les besoins muiltipliés 
mn troupes d'occupation et les dégâts sans 
cesse plus graves des raids aériens. 


« Et l’on assiste à ce spectacle merveil- | 


leux des mêmes hommes cherchant des so- 
lutions audacicuses à des problèmes vitaux 
et renseignant, dans le secret, les états- 
majors alliés dont les avions ne pourront 
pas choisir, au moment de la destruction, 
entre ce qui est utile à l'ennemi et ce 
qui est indispensable à l’existence de leurs 
amis français. » 

Le malheur, pour J’Indochine, est que 
le malaise né de ce débat de conscience 
a fait peser sur elle une longueé et lourde 
hypothèque qui a fait exclure délibéré- 
ment de Ja vie publique des Français qui 
auraient pu efficacement informer de la 
situation véritable du pays les nouveaux 
arrivants et faire prendre, en temps utile, 
après la capitulation japonaise, les me- 
sures qui auraient prévenu les événements 
fâcheux qui se sont succédé par la suite. 
(Applaudissements sur divers bancs à qau- 
che.) 

La coupure instituée entre l’administra- 
tion d'avant 1945 et la nouvelle était d’au- 
tant plus grave que l’on oublie un fait im- 
portant. 

En 1939, M. Georges Mandel, soucieux de 
la défense de l’Indochine, avait renvoyé 
sans exception tous les administrateurs 
indochinois qui se trouvaient en congé. 
Si bien qu’au début de la guerre, tout le 
personnel qualifié se trouvait sur place, 
au titre civil comme au titre militaire, 
sans laisser derrière lui, dans la métro- 
pole, la moindre équipe de remplacement. 

Et c’est, en fait, avec un personnel neuf, 
improvisé et souvent inexpérimenté que 
ea a tenté de reprendre en mains l’Indo- 
canine. 

La période qui s'étend du 9 mars au 
13 août 1945 est celle de la domination, di- 
recte ou indirecte, du Japon en Indochine, 

Ces cinq mois, en créant une solution 
de continuité dans la permanence de Ja 
souveraineté française, ont été lourds de 
conséquences. Ils ont permis, sur place 
et ailleurs, de croire que notre succes- 
sion était ouverte et ils ont rendu notre 
retour particulièrement difficile. 

Quant à la période qui suit la capitula- 
tion du Japon, il est malaisé de porter sur 
elle un jugement valable, Nous n’en par- 
lerons que pour mémoire. 

Des circonstances extérieures à notre 
volonté nous ont imposé toutes les com- 
plications que devait entraîner une occu- 
pation étrangère au Sud comme au Nord 

u 16° parallèle. 

Il en est résulté pour nous une perte 
évidente de prestige, 

Mais il serait ingrat de ne pas saluer 
ici comme il convient tous ceux qui ont 
affronté, pour défendre nos droits, les ris- 
ques les plus lourds et témoigné de tant 
d'initiative et de courage. 

Nous en arrivons mainténant à l’élé- 
ment déterminant de toute notre politi- 

ue: l'accord passé le 6 mars 1946 avec 
Ho Chi Minh. 

Avant de parler de la personnalité d’Ho 
Chi Minh et de la genèse de l'accord du 
6 mars, je tiens à souligner de la façon 
la plus formelle que, la signature de la 
France étant engagée, il ne saurait être 
question de revenir sur cette signature. 
|. Ce n’est pas avec Ho Chi Minh person- 





| annamites, soit la plaine ton 





nellement que nous avons traité, c’est avec 
toutes jes populations "Ho Chi Minh 
affirmait, à l'époque, représenter. 

Même si Ho Chi Minh n’a plus aujour- 
d’hui, pour des raisons diverses, cette qua- 
lité, je tiens à déclarer que notre enga- 
gement reste pour nous valable et que la 
signature de la France ne se renie pas. 

Avant d'aller plus loin, faisons la dis- 
tinction nécessaire entre le Viet Nam et 
le Viet Minh. 

Le Viet Nam, c’est à proprement parler 
une expression ve grues C'est, en 
gros, le pays habité par les Le rrag 

xinoise, et 
en particulier le Delta, la partie de l’An- 
nam comprise entre la montagne et la 
côte, et la plaine cochinchinoise située à 
l'Est du Mkong, 

Ces trois pays, plus ou moins rappro- 
chés par la race et par leur histoire, cons- 
lituent ce qu’on a appelé les trois Ky. 

Le Viet Minh, lui, est un parti politique 
à aspirations à la fois nationalistes et révo- 
lutionnaires, qui n’est que la dernièré in- 
£arnation d’un mouvement et d’une ten- 
dance dont Ho Chi Minh a été le créateur, 
l'organisateur et le chef. 

Cette tendance n’est pas nouvelle, Elle 
est née au lendemain de l’autre guerre. 

La propagande du Viet Minh a laissé pla- 
ner quelques doutes sur la personnalité de 
son chef. Elle a fait de lui un noble qui, 
oubliant ses origines, serait entré dans la 
révolution à la suite de l’assassinat de sa 
famille par les Français. 

Elle indique qu'à vingt-cinq ans, il 
s’élait réfugié à Hong-Kong pour y étudier 
l'anglais. Elle admet qu’à cette époque il a 
rempli les fonctions de secrétaire parti- 
culier d’un consul étranger et que, après 
une apparition en Indochine dans les an- 
nées 1930 et 1931, il a dû regagner la 
Chine, qu’il a ensuite voyagé en Eurape, 
‘age revenir enfin en Chine à la veille de 
a capitulation japonaise. 

IL y a, dans cette biographie à l’usage 
du public indochinois, une part de légende 
et une part de vérité. 

Mais la personnalité d’Ho Chi Minh est 
en réalité beaucoup plus vivante que la 
propagande de son parti nous le rapporte. 

Sa personnalité officielle se confond avec 
celle du révolutionnaire patriote Nguyen 
Hai Quoc, qui s’est toujours montré notre 
implacable adversaire... 

Nguyen Hai Quoc a fait son apparition 
à Paris après l’autre guerre. 

IL était connu comme militant révolu- 
tionnaire, On trouve sa trace, en 1920, 
au congrès de Tours. On sait qu'il était 
membre de Ja section communiste du 
17 arrondissement, qu'il s'était donné 
pour tâche de grouper tous les originaires 
de nos territoires d'outre-mer acquis à ses 
idées politiques. 

Envoyé par le “+ communiste français 
à Moscou, en 1923, pour un congrès de 
l’internationale paysanne, 
Quoc quitte notre pays. 

Son activité révolutionnaire est désor- 
mais uniquement tournée vers l’Extrême- 
Orient. : 


Après avoir créé un noyau annamite à 
Moscou, il est envoyé, en 1925, à Hong- 
Kong, auprès de Borodine. 

Son dessein était clair : il entendait réa- 
liser en Indochine la révolution proléta- 
rienne sur les mêmes données que le parti 
communiste chinois en Chine ; assurer 
d’abord l'indépendance de l'Annam avec 
le concours de la bourgeoisie indigène, 
puis pousser ensuite à l'in tion déf- 
nitive de son pays dans -la Interna- 
tionale, 


Nguyen Hai 


+ Main." 
Ce fut ainsi parti Than 
Nienh ou parti 


ti de la jeunesse révolution. 
naire annamite. 


L'écrasement des Français et la pros 
: À  Procla. 
mation de l'indépendance de l'Annam 
étaient ses articles de foi. 

On le retrouve à Singapour en 1920 
puis à Hong-Kong où il réussit à unifer 

parti communiste indochinois, alor 
divisé ;en plusieurs fractions. Le Th. 
Nienh fut reconnu, en avril 1931, comme 
une section du Kommintern. 1 

Du mois de mai 1930 au mois de se 
tembre 1931, l’Indochine connut une rw 
riode d’agitation révolutionnaire. Des ge 
sassinats, des pillages furent commis 
dans un certain nombre de provinces da 
l’'Annam et du Tonkin. Plusieurs cer 
taines. de victimes, des dégâts matérieks 
considérables signalèrent cette période @ 
troubles. 

Nguyen Hai Quoc, instigateur et organi. 
sateur de ce mouvement, fut arrêté en 
1931 à Hong-Kong par les Anglais. (et 
événement mit fin, pour l'instant, à l'a 
tivité du parti communiste indochinois, 

Cette pen de 1930 à 1931 à é6, 
réalité, la préface de nos difficultés ge 
tuelles. 

Il est intéressant de mentionner 
qu'en a dit, dans un rapport officie, 
M. Pasquier, alors gouverneur général de 
l’Indochine. 

« Leur propagande — dit-il, en parlant 
des adeptes de Nguyen Hai Quoc — insert 
en tête de leurs mots d'ordre: A bas lim 
périalisme français. Elle garde donc k 
caractère nationaliste et elle a pu bénéf: 
cier ainsi, pendant longtemps, de la com. 
plicité d’un très grand nombre d’Anx 
mites de la elasse bourgeoise qui n’aper 
curent pas, tout d’abord, le danger qu 
la propagande des nouvelles doctrines 
sociales allait leur faire çcourir à eux: 
mêmes. Le fait est que les agitateurs 
annamites se conduisent en véritables 

fanatiques et c’est moins de la foi nou 
velle que des impulsions d’un patriotisme 
cpl «er qu'ils reçoivent l’ardeur fréné 
tique dont ils paraissent possédés. » 

Ce qui était vrai en 4931 le demeur 
aujourd'hui. Le nationalisme est rest 
pour Ho Chi Minh l’antichambre de la ri: 
volution et c’est pourquoi, bien qu'il ny 
ait rien de commun entre Viet Nam et 
Viet Minh, ces deux termes ont pu s'iden 

tifier aux yeux des populations indochi 
noises comme à ceux d’un certain nor 
bre de Français. 

Tout homme averti était en droit de 
penser qu’à la première occasion Ho Ci 
Minh et ses amis reprendraient leur 
marche interrompue vers le pouvor. 
C’est exactement ce qui s’est passé. 

Le 9 mars 1945, les Japonais constituent 
un gouvernement fantôme à base monar- 
chique. Mais, au moment de capituler, 
forcés de renoncer à leur domination, is 
ne veulent pas partir sans semer sur plat 
des germes de haine et de revanche. 

Ce sont eux qui ont investi Ho Chi Minh, 
qui lui ont fourni des armes et des cadres 

Et c’est ainsi que nous sommes en droi 
d'affirmer que, la lutte actuelle, k 
France poursuit encore le combat mené pi 
tous nos alliés contre l'impérialisme jap” 
hais. (Applaudissements sur divers ban 
à gauche et au centre.) 

Le 20 août 1945, Ho Chi Minh s’installe à 
Hanoï au palais du gouvernement. Il y pr 
clame l'indépendance du Viet Nam. Ati 
changé ? Jugez-en. 


Le premier article de la déclaration d! 
parti Fhan-N 


u’il créa le 


violence l'impérialisme et le font 





À ienh est le suivant: « Abatit 
| Honnarisme français » 
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Ft le 20 août 1945, Ho Chi Minh déclarait Il est compréhensible qu'il ait été amené f Paris des conditions dans lesquelles les 


dans son premier discours officiel : 
« Depuis plus de 80 ans, les bandes des 


colonialistes français, sous les trois cou- 
jeurs symbolisant la liberté, l'égalité, la 
fraternité, ont dérobé notre territoire, op- 
primé notre peuple, contrairement à la jus- 


{ic l'humanité. Sur le plan politique, 
ces Français ne nous ont donné aucune 
jiberté. Hs ont institué une législation bar- 
pare. ls ont établi déS régimes différents 
pour la Cochinchine, l’Annam et le Tonkin. 
empêcher l'union de nos peuples. Is 
ont créé plus de prisons que d’écôles. 1ls 
ont fait périr tous ceux qui aimaient leur 
patrie et leur race. Ils ont noyé dans le 
sang toutes nos révoltes. Jis ont baillonné 
l'opinion, appliqué une polilique obscuran- 
tiste. Ils ont utilisé l'alcool et l’opium pour 
abrutir notre race. Pour toutes ces raisons, 
nous déclarons officiellement au monde 
que le De du Viet Nam a le droit de 
jouir de la liberté et de l'indépendance. » 


En face de ces déclarations, en face de 
cette attitude parfaitement logique d’Ho Chi 


Minh à notre égard, qu’avons-nous fait ? 

On sait à la suite de quels événements 
je mouvement déclenché par Ho Chi Minh 
dans toute l’Indochine se trouva rapide- 
ment circonserit à une partie du Tonkin. 
L'rivée des troupes du général Leclere 
»ermit de relever, d’abord, en Cochinchine, 
a forces d'occupation britanniques. Le 
Cambodge et le Laos, que des différences 
de race et de-religion éloignent naturelle- 
ment de l’AnnM, accucillirent amicale- 
ment nos représentants . 

Au bout de quelques mois, la situation 
semblait profondément modifiée. Ho Chi 
Minh, toutefois, restait maître de Hanoï et 
de sa région à l’abri des troupes d’occupa- 
tion chinoises. 

Nous n’étions pas, cependant, absents du 
Tonkin, Nous y avions, en dehors des Fran- 
çais restés sur place, un représentant of- 
ficiel en la personne de M. Sainteny, ad- 
joint au haut commissaire. 

M. Sainteny, officier de renseignements 
de la D. G. E. R., envoyé par elle en Ex- 
trème-Orient, avait pu faire à Kunmin, la 
connaissance de Ho Chi Minh qui attendait, 
comme Jui, la fin de l'occupation japonaise 
n Indochine. 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Cest absolument inexavt. 


M. Devinat. Des contacts s'étaient noués 
entre les deux hommes, monsieur le mi- 
nistre, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Officiellement, et au moment où M. Sain- 
teny remplissait une fonction officielle, 
mais rien d'autre. 

Votre documentation est inexacte. D'ail- 
leurs, M. Sainteny est présent et peut vous 
répondre lui-même. 

M. Devinat., Je vous remercie, monsieur 
le ministre. Je suis tout prêt à accepter 
des informations nouvelles. 

… Des contacts s’étaient noués entre les 
deux hommes — sur ce point, monsieur 
le ministre, nous serons d'accord — qui 
ävaient pu faire croire à M. Sainteny à la 
Naissance d'une amitié solide. Je crois 
qu'il a été, depuis, cruellement désabusé. 

M. Sainteny, pris entre le gouvernement 

révolutionnaire d’Ho Chi Minh et le quar- 
tier général chinois, a fait honnêtement et 
le US tout ce qu’il a pu. Mais 
la tâche n'était pas aisée. Il convient de 
lui rendre ici justice. 
Mais connaissait-il l’Extrème - Orient ? 
CE il pos naturel qu'il ait vu dans Ho 
Chi Minh l'élément Île plus stable d'une 
Siluation confuse et qu'il ait supposé qu'il 
éliminerait ses rivaux ? 





à traiter avec lui. Peut-être, plus expéri- 
menté et mieux conseil'é, eût-il pu déceler 
l'élite indochinoise locale d'autres 
personnalités plus capables de s'entendre 
sincèrement avec nous. 

Nous en arrivons ainsi, après ce préam- 
bule, à la signature de 


dans 


l'accord du 6 mars. 


Ho Chi Minh s'était rendu compte qu'il 
était plus facile de prendre le pouvoir que 
de le conserver. Dans un pays durement 
touché par l'occupation japonaise, éprouvé 
par l’« cupation chinoise, les tâches essen 


lielles, la vie de tous les jours, le 
laillement des populations soulevaient 
problèmes qui dépassaient les 
administratives des ministres 
lionnaires de son équipe, 

_Formé aux meilleures méthodes révolu- 
tionnaires, connaissant parfaitement le 
mécanisme de la propagande et de l’agita- 
tion intérieure, ils étaient capables de pré- 
parer la révolution, mais hors d'état de la 
conduire ensuite vers des réalisations 
constructives. Il n’y avait, parmi eux, ni 
administrateurs, ni techniciens. 

Les résultats ne se firent pas attendre. 
Les services publics furent négligés. Les 
digues ne furent plus entretenues et, dans 
ce pays où les rivières sont si difficiles 
à discipliner, d'immenses contrées du 
ûelta furent ravagées par les inondations. 
Le pays, mal administré et mis au pillage, 
revit la misère et le désordre antérieurs 
à la présence francaise, 

Six mois, après son installation, le gou- 
vernement Ho Chi Minh se trouvait dans 
une situation grave, sinon désespérée. A 
ce moment, deux événements importants 
semblaient prononcer sa condamnation 
définitive. 


ra VI- 
des 
capacités 


et des fonc 


d'outre-mer, à qui je tiens à rendre ici 
pleinement hommage, obtenait le retrait 
des troupes d'occupation chinoises. 

Vers la même époque, le général 
clerc, à la tête de 15.000 de ses meilleurs 
soldats, quittait le cap Saint-Jacques pour 
se rendre à Ifaïphong. 

Le 5 mars, la flotte se présentait à l’en 
trée d'Haïphong. Le débarquement était 
prévu pour le lendemain. Au moment 
précis où il s’effectuait, on apprenait 
qu’un accord venait d'être signé entre 
M. Sainteny et M. Ho Chi Minh. 

C’est donc à l'instant même où la 
France était en mesure de reprendre 
l'exercice de sa souveraineté, au moment 
où le gouvernement du Viet Minh était à 
Ja veille de s'effondrer, qu'intervenait cet 
accord qui, non seulement sauvait ce gou- 
vernement du désastre, mais le consacrait 
ufficiellement. 

Pour bien des gens, cet accord, passé 
à un tel moment et dans de telles condi- 
tions, demeure inexplicable. 

On a dit, pour l'expliquer — et la 
presse étrangère s’en est fait l'écho — 
qu’on l’avait regardé comme nécessaire du 
côté militaire, afin de permettre un dé- 
barquement toujours difficile. 

Mais le plus grave, c’est qu'il semble 
bien que, ni le Gouvernement à Paris, ni 
le haut commissaire sur place, n’aient été 
avisés à l’avance de l'événement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Permettez-moi de dire que ce que vous 
avancez est également inexact. 

Le Gouvernement était parfaitement 
tenu au courant des négociations qui se 
poursuivaient. 

C'est le général Beclerc qui était, à ce 
moment, par intérim, investi des pouvoirs 
du haut commissaire. 

IL est certain que le haut commissaire, 
l'amiral Thierry d'Argenlieu, a également 
été tenu au courant à Saigon comme à 








Le- | 





négociations se poursuivaient. J'ajoute 
que la demance de iations émanait 
de ceux qui détennient à la fois le’pouvoir 
civil et le pouvoir militaire. 


M. Devinat. Je vou 


RER 


remercie MOr)- 

sicur ,le ministre, de celte précision 

IL n'en reste pas moins q l'événement 
à paru surprenant et qu'il s'est produit 
dans «es mition | häte particuliè- 
rt 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. 





Je 1minelliez une lé- 
gère erreur et que vous he confondiez les 
d UX ras ; | du 6 ma Il 1eté, 
natur nent, ranidement € u fal- 
lait aller vite et les accords ‘a S 
d'état-major du 6 mars et du 3 avril qui, 
étant des accords d'état-major, n'ont été, 
en effet, connus du Gouvernement que 
quelques jours et même quelques semai- 
nes après qu’'i.s eussent été pass t qui 
avaient une certaine importance 

M. Devinat. Mo: mini l 1is 
enchanté que vous ayez mis cetle ques- 
ion au paint. 

Ainsi, nous pouvons dire que l'ère des 
accords qui commence le 6 mars et qui 
terminera tragiquement le 19 décembre n'a 
élé autre chose, e1 effet qu l'ère d ; 
malentendus (Appl hssement r di 
vers bancs à ga he, au cenir elad ie.) 

Ici, mesdames, n rs, mous tou- 
chons au cœur du problème 

En qu consistait l LS premier 
| 1 la la re )T)11a inc | R D 1bli- 
que du Viet Nam comme un Etat Hhbre, fai- 

int à la fois partie de la Fédération indo- 
chinoise et de 11 on f Caisé I] mot 

indé pendai » n'est pas prononcé, (Très 
bien ! très bign 

En deuxième lieu, dans l'engagement 
pris par le Gouvt nent fi is d’enté- 
riner | d ions prises par Îa popu'a 
ton co tée par referendum, en ce qui 
concerne la réunion des trois pa: lon 
k An n et Coch hine. 

En contre-partie, le gouvernement du 
Viet Nam se céclare prêt à accueillir amica- 
lement l’armée francaise. Les deux parties 
s'engagent conjointement à cesser les hos- 


tilités et à er 
l'ouverture 


amicales et 


cer un climat favorable à 
imimédiate de négor 
franches. 

Mais quel était, en fait, l'état d'esprit 
des signataires ? 

Je reviens ici sur la circulaire qui a été 
citée à la fois par M. Rarmarony et par 
M. Frédéric-Dupont. Je n’en veux retenir 
que ceci. Même si l'authenticité de cette 
circulaire n'est pas absolument prouvée, 
— je vous laisserai, monsieur le ministre, 
juge sur ce point — le Viet Nam affirme, 
dans les instructions qu'il donne sur la 
conduite à tenir à l'égard des Francais 
d'Indochine, qu’il convient de les amener, 
d’une façon ou d’une autre, à quitter, vo- 
lontairement ou non, le territoire indochi- 
nois. Et cela, au lendemain même de l'ac- 
cord du 6 mars. 

IL indique qu’il convient, pour en arri- 
ver là, de leur rendre la vie impossible, 
aussi bien la vie privée ‘que la vie pu- 
blique, et que, quels que soient es accords 
qui pourraient être éventuellement con- 
clus, « seules les présentes instructions 
sont valables ». 

Ce n'est pas l'esprit de transaction ni 
l'esprit de concession qui domine. 

Ainsi, sorti d’embarras par nos soins, 


lat'ons 





confirmé dans sa positiun par nous-mêmes, 
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intronisé dans son autorité ps notre si- 
gnature, comment Ho Chi Minh, en révolu- 
tionnaire conséquent, ne chercherait-il pas 
à aller jusqu'au bout de ses avantages ? 
Il poursuivra inlassablement ses deux ol 
jectifs: l’indémendance complète et l'unité, 
sous sa direction, des trois pays d’Apnam. 

La conduite d’'Ho Chi Minh est toute tra- 
cée, Profiter au maximum de la politique 
dite des accords et des possibilités qu’elle 
lui offre, Pendant qu’il occupe le tapis par 
jation toujours remise en question, 
son dessein vérilable est de profiter de la 
trève que nous lui accordons pour réor- 
ganiser son gouvernement, pour mettre 
une armee sur pied et pour $€ créer au 
dehors des appuis. 

I ne s'agit pas de porter un jugément 
sur la loyauté d'Ho Chi Minh, ni de ses 
col'aborateurs. Pour eux, la fin justifie les 
ImOvens, 

Nous aussi, d’ailleurs, étions dns l’équi- 
voque; mais malheureusement, nos buts 
élaient moins clairs el notre volonté moins 
fi ie, 

Deux politiques fürent suivies en même 
temp 


1 HeTOCI 


A Paris, où s'engageait en toute bonne 
foi dans la politique définie par la Consti- 
tulon, qui visait à faire de nos territoires 


d'outre-mer les associés d’une vaste com- 
munauté francaise. 

Le rd du 6 mars était interprété. 
maigré l'élonnement qu'il avait pu provo- 
quer dans cerlains milieux, comme un elé- 
rent de base du nouvel édifice et comme 
une manifestation de la nouvelle doctrine. 

On se déclarait prêt à y souscrire sans 
réserve, dans la mesure, toutefois, où il 
n’affectait pas la souveraineté de 
pay, la thèse si claire- 
président 


conformément à la 
anent établie ici même par le 
Herriot, 

Sur ce point, il faut convenir qu'il ne 
pouvait pas y avoir d'identité de vues en- 
îre le gouvernement "vietnamien et le 
gouvernement provisoire de la République 
française. 

11 à fallu l'échec des négociations des 
diverses Conférences pour ouvrir les yeux 
des Français; il a fallu les actes de guerre 
et de barbarie qui ont précédé, accompa- 
gné et suivi l’attaque du 19 décembre pour 
leur enlever leurs illusions. 

Car c’est un fait que l'opinion française, 
travaillée par une propagande habile, 
orientée par certains éléments vers une 
large bienveillance, portée même à cer- 
lains abandons, avait été favorable aux re- 
vendications d'Ho Chi Minh, sans en aper- 
cevoir toutes les conséquences. 

Permettez-moi de vous dire, sans insis- 
ter, quelques mots sur cette propagande. 

Ce n'est pas celle qui a été faite par la 
dé.égation officielle du Viet Nam demeu- 
rée à Paris après la conférence de Fontai- 
nebleau qui me paraît surprenante. Ce 
ne sont pas non plus celles menées par*des 
organismes comme la ligue des droits 
de l'homme ou l'association France-Viet- 
Nam 

Celles-1à du moins, j'en suis persuadé, 
ont toujours été désintéressées. 

Mais que dire des 340 millions de francs 
qui ont été mis à la disposition d'Ho Chi 
Minh avant son départ de Fontainebleau ? 
Et qui donc a consenti cette libéralité et 
ü x cet argent a-t-il été distribué ? 

Saigon régnait un autre état d'esprit, 
Les Français d'Indochine, dans leur grande 
majorité, ont témoigné à l'égard de l'ac- 
cord du 6 mars une grande méfiance. Le 
haut commissaire, mieux à même de trai- 
ter sur place le problème et de juger les 
intentions réelles d’Ho Chi Minh, soucieux 
des responsabilités qu'il encourait à 
l'égard des populations terrorisées, cher- 


notre, 





chait à défendre, naturellement, tout ce 
qui pouvait être encore défendu et à s’op- 
poser à tous les empiétements nouveaux 
du Viet Minh. L'accord, oui, mais rien que 
l'accord ! (Applaudissements sur divers 
bancs à qauche, au centre et à droite.) 

Ainsi s'expliquent — sans aller jusqu’à 
évoquer les questions de personnes —"16s 
divergences de vues qui se sont, à maintes 
reprises, révélées entre Paris et Saïgon, 
et telle est l’origine des malentendus qui 
nous ont. conduits aux tragiques événe- 
ments de décembre. 

Ces malentendus, je ne veux pas ici les 
rapporter, JI-ne s’agit: pas d’instruire un 
procès, mais de rechercher les causes du 
mal que nous voulons guérir. C’est dans 
le même état d'esprit qu'il convient, avant 
d'en venir aux solutions, de relever cer- 
taines erreurs que nous avons commises 
au cours de ces derniers mois, non pas, 
encore une fois, pour les juger, mais pour 
les corriger. 

Il en est trois au moins qui ont laissé 
des traces profondes, 

La première, la plus incompréhensible, 
c’est l'absence presque totale de réaction 
devant la propagande effrénée du Viet 
Minh. (Applaudissements sur divers bancs 
à qauche, au centre et à droite.) 

Ce silence auquel nous avons paru nous 
condamner a été interprété sur place 
comme un aveu. Il a fait croire à notre 
mauvaise conscience; il a fait croire à 
notre prochain départ. 

Aux injures qui nous ont été tous les 
jours prodiguées, aux attaques gui, der- 
rière les colonialistes, visaient la France 
entière, pas un mot de réponse ! (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Et cependant, mesdames, messieurs, que 
cette réponse eût été facile! 

Colonialistes, les soldats et les marins. 

M. Pierre Hervé. Parlez donc de vos con- 
seils d'administration ! 

M. Devinat. qui sont allés en Indo- 
chine pour da libérer du joug des man- 
darins et des excès des pirates ? 

Colonialistes, nos administrateurs ? Colo- 
nialistes, nos té&hniciens ? Coilonialiste, 
M. Albert Sarraut ? Colonialiste, M. Alexan- 
dre Varenne ? Colonialiste, M. Paul Dou- 
mer ? (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

Colonialistes, nos savants de l’Institut 
Pasteur ? Colonialistes, Jes Français qui 
ont développé les richesses de la colonie 
indochinoise ? Il ne suffit pas de des traiter 
de capitalistes tortionnaires et d’exploi- 
tants cyniques. Les faits sont là. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Fernand Grenier. Il y à aussi la Ban- 
que d’Indochine. 

M. Devinat, La terre, ce bien sacré de 
tous les peuples, l'avons nous prise, 
comme d’autres pays l’ont fait ? L’avons- 
nous prise aux Annamites? Non. Ils la 
possèdent, à eux éeuls. Les rizières sont 
à eux. ({nterruptions à l’ertrême gauche.) 

Oui, et non seulement elles sont à eux, 
mais nous les avons développées et éten- 
dues, 

A l'extrême gauche. Et le caoutchouc ? 

M. Devinat. J'y arrive. 

Les plantations de caoutchouc ont été 
conquises sur la forêt, 

M. Paul Giacobbi. Très bien! 

M. Devinat. Et c’est effort, c’est le meil- 
leur de l’œuvre française. Vous trouverez 
là les meilleüres habitations, les meil- 
leurs villages de l'Indéchine, (Applaudis- 
sementis sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Je vous rapporterai un jugement qui 
n'est pas lointain, puisqu'il date exacte- 





ment du 3 mars dernier. Voici ce qu'écri. 
vait le commissaire aux affaires 


ONG 
miques : 


« Il faut reconnaître qu’au point de vue 
social, et pour le temps durant lequel elle 
les ont employés, les grandes sociétés R 
je dis bien: les grandes sociêtés — ot 
fourni un effort très louable pour à: rer 
le bien-être des travailleurs ainsi que celui 


de leurs familles, » 


M. Pierre Hervé. C’est une apologie per. 
sonneile ! » 


M. le président. Veuillez ne pas inter. 
rompre. 

M. DeYinat. Il s’agit ici de remettre |, 
choses au point. 

Les extraits que je cite sont empruntés 
à un rapport ofliciel, non pas à un arti 

Le commissaire aux affaires économique 
poursuit : 

« Je me garderai de faire de la réclame 
pour teile ou telle d’entre elles. 

« Je me bornerai à regretler qu'une plus 
grande publicité par la photographie, le 
cinéma, n'ait pas élé entreprise pour faire 
connaître au monde entier, à la mélrojole 
en particulier, le confort, la protection de 
la santé, tant au point de vue moral qu'au 
point de vue physique, dont la main-d’'oœu- 
vre et les salariés de toutes 
jouissent, non pas à titre ‘exceptionnel, 
mais d'une manère courante, dans Tes 
grandes plantations du Sud indochinois, 

« Il y aurait là un beau travail et com- 
bien productif, combien instructif à entre- 
prendre pour réduire à néagt It propagande 
imalsaine d’une soi-disant exploitation du 
bétail huma'n. » 

Le colonialisme français se juge à deux 
chiffres : 

En 1%, l'Indochine comptait dix mil- 
lions d'habitants. IL y en avait vingt-six 
millions l’année dernière# avant les fami- 
nes qui ont ravagé le Tonkin. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Voilà notre œuvre. Avons-nous à en rou- 
gir ? Fallait-d faire le silence ? Quoi ? Pas 
un mot sur ces Français d’Indochine: ad- 
minstrateurs, colons, médecins, mission- 
naires, qui ont mérité les éloges qui leur 
ont été fréquemment décernés par lélrans 
ger ? 

Pas un mot sur ces Français qui, hier 
encore à Hanoï, défendaient leur vie et 
leur foyer dans une manifesfation de tou- 
chante confiance vis-à-vis de la mère pa- 
trie ? 

Pourquoi n'avons-nous pas su emprunter 
leurs armes à nos adversaires ? Ce sera, 
demain, l'une dénos tâches les plus ur- 
gentes que d’expliquer, d’une façon claire 
et nette, nos vues et nos desseins, et d'op- 
poser nos arguments de bon sens et de 
raison au fanatisme du Viet Minb. 

Une seconde erreur — je le dis ici avec 
regret — à été de ne pas apporter tous n05 
soins à restaurer notre administration dans 
son intégrité et dans son efficacité. 

Je m'en voudrais de m'étendre sur ce 
sujet, J'ai été et je resie attaché de toutes 
mes forces à l'administration publique, 
L'administration, c'est la noblesse légit me 
de toute démocratie ; mais noblesse oblige! 

Hélas ! d’après les rapports des meilleurs 
de nos chefs militaires et cfvils — tous sont 
formels — notre administration a été trop 
souvent défaillante. 

Les services du 


8 


S 


catés H1es 


haut commissariat, 


ceux de l'armée, ceux de l'administration 
civile et ceux des gouvernements locaux 
se chevauchent, s’imbriquent et se supei- 
posent, entraînant des difficultés de. toul? 
hature et le gaspillage trop évident des 
demfiers publics avec une paralysie crois 
sante de l’appareil administratif, encom- 
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pré, congestionné par un nombre excessif Mais, ceci dit, que voulons-nous ? Nous C'est le cas, en particulier; du Cam- 
, \ctionnaires. L lo s faire la |’ ine à ! ia t : w che fois: Tr 
de fonctionnaire s voulons faire de l’Indochine à la fois une | hodge et du Laos. Ces pavs nt en é! 
Le désordre et la faiblesse dans le com- Eden ve re 


andement qui en résultent ont malheu- 
reusement servi d’argument facile pour la 
prop wande vietnamienne. 

pestent les erreurs commises sur le plan 


1 


m 


jitique. 
Étorilé partagée en sont la cause, Elles 
ve sauraient être des gages de réussite. 

\ussi bien serai-je bref sur ce point. 

Je ne signalerai qu'une seule de ces 
erreurs, à titre d'exemple et parce qu'il 
est urgent de la corriger: l'institution en 
Cochinchine d’un gouvernement dont il 
est trop facile de constater qu'il n'était 
dans uos mains qu’un simple instrument, 

Accorder moins à la fidélité cochinchi- 
noise qu'au chantage tonkinois, c'était 
fournir des armes contre nous, c'était per- 
mettre à Ho Chi Minh de prétendre que 
Ja France n'était pas décidée à tenir ses 
promesses et qu'il était légitime de les lui 
arracher par la force. Fort heureusement, 
la tournure des événements nous est de- 
venue plus favorable depuis le décret du 
8 février. 

De toutes ces erreurs, il convient que 
nous tirions les lecons et surtout celle-ci: 
je règne de l'improvisation doit prendre 
fin. 

Dans une matière aussi délicate que la 
gestion d’un pays d'Extrême-Orient où, 
pus qu'ailleurs, les problèmes se com- 
pliquent du fait des conditions géogra- 
ghiques, de l'extrême inégalité des races, 
des situations sociales, du mélange des 
religions et du re fatal entre une 
civilisation ancestrale et uné civilisation 


| moderne, des contradictions économiques 


nées de la guerre, où tout oblige les gou- 
vernants au travail le plus minutieux et le 
plus souple, il n'y a pas de place pour les 
apprentis. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

Plus qu'ailleurs, il est dangereux d’écar- 
ter les compétences. J1 faut cesser de nous 
diviser, il faut unir dns un même effort 
tous ceux qui, jeunes ou vieux, possè- 
dent l'expérience, l’autorité et la confiance 
nécessaire des populations. 

Et maintenant, après avoir essayé d'éta- 


} blir le diagnostic, passons aux remèdes. 


Il va de soi qu'après avoir fait preuve 
d'une telle incertitude dans nos desseins, 
de tant de contradiction dans notre ac- 
tion, nous nous devons de modifier pro- 
fondément notre politique. 

Et d’abord, après le redressement opéré 
au lendemain du 19 décembre, il nous 
faut manifester fermement et ouvertement 
notre volonté de ne plus rien céder de nos 
droits. (Applaudissements sur divers bancs 
a gauche, au centre et à droite.) 

Il faut qu'on sache que notre succes- 
Sion n'est pas ouverte. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

IL faut que nul n’en puisse douter, ni 
au pays d'Annam, ni au dehors. 

I va de soi que doit être écarté tout ce 


Qui pourrait gêner ou ralentir l'effort que 


nous soutenons actuellement pour réta- 
blir, en Indochine, l’ordre et la sécurité. 

Quelque transitoire que doive être la 
Phase actuelle d'opérations militaires, 
auss| assurés que nous soyons qu'elie ne 
Saurait constituer une fin en soi, il serait 
Criminel d’aftaiblir la portée du geste dont 
le Gouvernement a pris la légitime initia- 
live, et ce serait l’affaib'ir que de laisser 
Croire à nos soldats, aux Français d’Indo- 
chine et aux populations indigènes, que 
nous sommes disposés ‘à déposer les ar- 


mes à la première occasion et que nous 


Pourrions nous laisser intimider par cer- 
lines campagnes. 


Une politique incertape, une 





association de pays libres et une partie 
intégrante de l'Union française, 11 faut le 
dire clairement, fermement et sans équi- 
voque, 

_.Nous voulons apyliquer lovalements et 
libéralement l'accord du 6 mars qui nous 
engage, non seulement vis-à-vis des pays 
d’Annam, mais vis-à-vis du monde entier. 

Car, mesdames, messieurs, je vous in- 
vite à y réfléchir: nous sommes en face 
d'une opinion internationale qui entend 
nous juger à nos actes. Le problème in 
dochinoiïis n'est pour elle qu'un aspect 
d'un problème plus large, du problème 
extrème-oriental. 

Sa solutioh intéresse tous les pays asia- 
tiques, de l'Inde aux Philippines, en pas- 
sant par la Birmanie, le Siam, la Malaisie 
et l'Indonésie. 

Les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et 
l'Union Soviétique elle-même sont atten- 
tifs à nos réactions. 

Le problème dépasse même l'Extrème- 
Orient. Ses répercussions se prolongent, 
non seulement, comme il est naturel, dans 
nos territoires d'outre-mer, mais dans tous 
les pays intéressés aux problèmes colo- 
niaux, ne Æcrait-ce que par les souvenirs 
de leur histoire. 

L'Amérique tout entière, des Etats-Unis 
à l'Argentine, a les veux fixés vers ces 
rivages du Pacifique où se joue notre des- 
tin. 

Nous devons prendre conscience de cette 
donnée nouvelle du problème indochinois. 

N'oublions pas que l'Organisation 
nations unies s’est non seulement 
de la question des territoires sous tutelle, 


des 


saisie 


mais aussi de celle des territoires non au- 
tonomes, 

Nos responsabilités ne sont plus à 
l'échelle nationale; elles sont passées à 
l'échelle internationale ou, pour parier 


comme M. Léon Blum, à l'échelle humaine. 

Raison de plus, et raison décisive, de 
tenir nos engagements, ceux que nous 
avons contraclés par le vote de Ja Consti- 
tution comme ceux auxquels nous avons 
souscrit le 6 mars. 

Mais cet accord, comme tous :es accords, 
doit se compren Îre dans sa lettre et dans 
son esprit, 

Dans sa lettre. nous avons vu qu'il 
n’était pas, en l’état, actuellement appli- 
cable en raison des différences fondamen- 
tales d'interprétation entre les parties. 

L'esprit, toutefois, demeure. Que doit-il 
nous inspirer ? 

I veut d’abord que nous traitions de 
la mème manière tous les pays indochi- 
nois, les pays d’Annam comme les autres, 
Cambodge ou Laos, Il veut que nous leur 
conférions toutes les libertés compatibles 
avec l'exercice de notre souveraineté, ra- 
mené à ses données essentielles si €Clai- 
rement définies ici même par le président 
Herriot. Il est de fait qu'il existe au moins 
dans quatre de ces paÿs les conditions 
nécessaires, l’armature sociale et adminis- 
trative, qui leur permettent d'assurer, 
avec notre concours, leur vie propre. 

A ceux de ces pays dont la sécurité n’est 
plus troublée, il convient d'accorder sans 
plus attendre ce statut d'Elat associé 
qu'a prévu la Constitution. Il faut les assu- 
rer, par traité, du gouvernement et de 
l'administration de leur choix, de la pieine 
jouissance de leurs ressources; il faut les 
assurer que nous tiendrons à leur dispo- 
sition, tant qu'ils le désireront, les adimi- 
nistrateurs de métier et les techniciens qui 
leur permettront peu à peu de former les 
cadres nécessaires au plein exercice de 
tous leurs droits. 


| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





EE 


| 
| ter librement, 





de traiter avec nous librement. Il faut le 
faire, e } 


Lt sans déia ivant qu'ils soient 
ittirés vers les Etats de l'Ouest, qui leur 
ouvriralent bu volontiers les ] rteg 
d'une nmunauté bowidhique qui à 
mettrait à bi \ not léfaut, de l’im- 
péria.isme du Viet Nam 

Quant à s pays où subsistent encore 
des troubles, où la s irité n’est pas en 
core restaurée, il ne faut pas ittendre ls 
retour à l'ordre pour leur manifester Ja 
loyauté de nos.intentions, Dès que nous 
serons sûrs de trouver en face de nous 
des rep hi! q | Ja popul 
Hon, nous devrons JUS 1 ve d'appro- 
bation u rieu] d tt | re, 

imettre à partager nos responsabilités 
d'abord, à les assumer ensuite. 

J'attire, mesdames, messieurs, votre 
attention sur le cas de la Cochinchine. 
Nous y avions installé un uvernement 
local, auquel nous avions d'abord refusé 
les pouvoirs ni dires à l'ex » de 
son mandat. Nous venons de les lui ac- 
corder. S'il sait en faire usage pour paci- 
fier un pays ruiné par les guériäas, nous 
devons lui faire largement confiance et le 
laisser poursuivre son expérience 

Nous devons l'y aider sans nous subs- 
tituer à lui et le mettre en état de consul- 


sur leur régime définitif, 
populations délivrées de toute con- 
rainte et de toute intimidation. 

Ces gages donnés de l'honnêteté et de la 
fermeté de nos desseins, reste à trancher 
la question la pus difficile, disons-le net- 


’ 


tement, celle de nos rapports éventues 
avec le Viet Minh. 
Nous sommes en droit de refuser de 


traiter avec Ho Chi Minh. Le 19 décembre, 
c'est Jui qui a déclaré forfait; ce jour-là, 
c'est lui qui s’est mis hors du jeu. 

M. le ministre territoires d’outre- 
mer, dout les intentions pacifiques ont été 
si hautement affirmées avant son départ 
pour Saigon, en à pris acte publiquement 
à son relour. 

On prétend, il est vrai, qu'Ho Chi Mnh 
est le seul qualifié pour parler au nom 
du Viet Nam. Tant que dureront les actes 
d'hostilité ouverte et les actions de ‘ter- 
rorisme auxquelles se livrent ses parti- 
sans, nous répondrons que nous n'en 
pouvons rien savoir, Si grand que puisse 
paraître son prestige, que vaut un pres- 
tige fondé sur la terreur ? (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Le peuple annamite est-il vraiment re- 
présenté tout entier par un homme et un 
gouvernement qui ont fait revivre dans 
nos consciences le souvenir des pires hor- 
reurs du nazisme ? 

Ce peuple a droit à la liberté; mais se- 
rions-nous certains de la lui donner en 
négociant avec ceux qui le dirigent au- 
jourd'hui ? Ne serait-ce pas plutôt le ra- 
mener à l’état d'anarchie et tle misère 
d'où nous l'avons tiré il y a quelque 
quatre-vingts ans ? 

Vingt-cinq ans de passé révolutionnaire 
pèsent sur Ho Chi Minh. Sa ténacité, son 
habileté sont incontestables. Nous respec- 
{ons ses sentiments, l'amour qu'il porte 
à son pays et son dévouement passionné 
à ses doctrines, Mais nous avons, quant 
à nous, des raisons définitives pour le 
récuser. 

Adversaire déterminé ,de la France, il 
n’a vu dans l'accord du 6 mars qu’une 
étape vers la sécession définitive. Il a ma- 
nifesté en toute occasion sa volonté de 
nous évincer. Aplès tant de désastres, 


des 





quels gages, au surplus, pourrait-il four- 
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nir de la sincérité d’une collaboration qu’il 
a, en fait, constamment écartée ? 

Ce n'est pas en essayant de faire por- 
ter sur nous les responsabilités des évé- 
nements du 19 décembre qu'il pourra 
nous convaincre. Il accuse nos troupes 
de violences et de pillages. C’est malheu- 
reusement un fait d'expérience que la 
ruerre n'ést pas précisément une école de 
Lonté. Mais quand il pe nous rendre 
responsables d’actes de terrorisme, il dé- 
asse la mesure. J'en prends à témoin 
. le ministre de la France d'outre-mer 
qui s’est refusé, et je le comprends très 
bien, à évoquer devant la commission des 
territoires d'outre-mer les horreurs qui jui 
ont été révélées pendant les heures qu'il 
a vécues à Hanoï. 

Ces horreurs, inimaginables pour 
homme civilisé, qui les a commises ? 


un 


Etait-ce pour apprendre la vivisection, 


gur des femmes et des enfants que nos 
chirurgiens ont enseigné leur art aux étu- 
diants du Viet Nam ? 

Science sans conscience ne peut être le 
mot d'ordre d’un gouvernement qui re- 
vendique sa place parmi les nations civi- 
lisées. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

Il existe, heureusement, dans ces pays 
d'Annam, dans ce milieu humain si $Sym- 
pathique qui bénéficie à la fois de notre 
culture occidentale et des plus vieilles tra- 
ditions asiatiques, d'autres personnalités 
aussi attachées qu'Ho Chi Minh à leur 


patrie, mais plus humaines, plus clai- 
voyantes et plus compréhensives, qui re- 
poussent avec horreur la politique des as- 


sassinats et de la terre brûlée. 

Le Times, dans un article du 7 février, 
déclare: 

« Le contrôle communiste du mouve- 
ment nationaliste indochinois est, pour une 
jarge part, artificiel. 11 est la conséquence 
d'une exécution habile et violente de la 
technique qui consiste à s'emparer forte- 
ment du pouvoir, bien plus que le résultat 
de l'adhésion de la population elle-même 
aux doctrines communistes. 

« Il y a de nombreux partisans de la Ré- 

ublique du Viet Nam qui détestent les 
iomines actuellement à la tête du Viet 
Minh, mais ils se garderont bien d’expri- 
mer leur opinion avant de se sentir pro- 
tégés contre toute possibilité de violence. 

« Les éléments modérés du Viet Minh », 
poursuit le Times, « ne désirent pas la 
restauration de l'autorité française au 
vieux sens du mot, mais beaucoup pensent 
que l'évolution du nationalisme indochi- 
hois sur des bases saînes serait difficile 
sans l'assistance et la bonne volonté des 
Français. » 

C'est exactement notre thèse. 

Et ces éléments peuvent d'autant mieux 
nous prêter leur conrours qu'ils compren- 
pent qu’en l’état actuel du monde, devant 
ces grands antagonismes de doctrines ou 
d'intérêts qui le ravagent, il n'est pas de 
garantie plus sérieuse de liberté, pour un 
pays encore en voie d'évolution, qu'une 
association Kbrement consentie et sans 
arrière-pensée. 

Sans nous, ces pays que nous avons ar- 
rachés au désordre, que nous avons menés 
sur le chemin de la prospérité, que nous 
sommres prèts à émanciper, seraient-ils 
assurés dé conserver longtemps leur fra- 
gile indépendante ? 

Cette politique, dont les grandes lignes 
s'imposent à notre esprit à la lumière des 
événements, encore faut-il la réaliser, et 
tout ceci dépend des hommes, C'est à 
vous, monsieur le président qu conseil, 
qu'il appartient de choisir ceux à qui 
vons entendez confier des responsabili- 
tés si exceptionnelles. 





C’est affaire de Gouvernement. Nous ne 
pouvons qu'enregistrer et, le cas échéant, 
juger aux résultats. Vous venez de pren- 
dre une importante décision. Je me suis 
interdit de parler de personnes. Je ne puis 
donc rien faire d'autre que de vous assu- 
rey que votre choix rous touche profon- 
dément, mes amis et moi, et qu’il nous 
engagerait, s’il était possible plus encore 
qu'auparavant, à vous donner tout notre 
appui. 

Votre nouveau représentant saura, j'en 
suis certain, avec ses qualités éprouvées 
d'administrateur, avec sa raison -et son 
courage si splendidement démontrés, cor- 
riger les erreurs que j'ai signalées. 11 
saura poufsuivre également les réalisa- 
tion de son prédécesseur, au désintéres- 
sement duquel je tiens à rendre hommage. 

Mais nous avons le droit et même le 
devoir de vous demander, ce choix ar- 
rélé, de ne plus le laisser discuter et de 
mettre derrière votre mandataire toute 
l'autorité du Gouvernement et toute la 
confiance de Ja nation. (Apnlaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et 
a droite.) 

Nous n'avons que trop souffert, déjà, 
des soupçons continuels portés sur telle 
ou telle personnalité et des attaques me- 
mes sans ménagement, sans souci de la 
vérité et des intérêts de la nation, (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous ne saurions mieux, quant à nous, 
contribuer au succès général de cette en- 
treprise qu’en mettant clairement l'accent 
sur les tâches que vos représentants au- 
ront à remplir. 

La premuère est de rétäblir l’ordre. 

L'armée en est chargée; il le faut bien 
en l'état actuel des choses, et pour quel- 
que temps encore, mais ce n’est pas son 
rôle. II importe donc de mettre en place 
au plus tôt une police capable de faire 
exactement son métier. 
. I faut assigner, suivant un plan bien 
élabli, un terme précis aux opérations mi- 
litaires, et les mener avec le seul souci 
d'obtenir aux moindres frais les résultats 
escomptés. 

Tenir les centres nerveux de l'Indochine, 
ses grandes villes, ses ports, ses greniers, 
ses mines, réservoirs de ressources en ma- 
tières premières, voilà le but, sans plus. 

Pour Y parvenir, il ne faut pas 
d'énormes effectifs, mais des troupes bien 
entraînées, bien équipées, bien dirigées. 

On a essayé d’inquiéter l'opinion en 
parlant de la nécessité de consentir de 
rands sacrifices pendant de longs mois. 
l n’en est rien, heureusement, et nous 
pouvons sans alarme mesurer notre effort 
aux ressources amoindries du pays. 

Nous pouvons, en tout cas, compter, 
vour en faire bon usage, sur le chef de 
grande classe qu'est le général Valluy. Il 
a les talents militaires, le sens de la disci- 
pline, le goût de la réflexion et ce sens 
de l'humain qui en font un digne succes- 
seur des Gallieni et des Lyautey. Ce grand 
colonial est à l'image de Vauvenargues, 
de la lignée des officiers philosophes. 

Quant au reste, c'est-à-dire Ja police, 
elle doit être, dans le plus bref. délai pos- 
sible, l'affaire des autorités locales. 

Nous leur devons notre appui matériel, 
appui d'autant plus efficace qu'il sera plus 

scret. 

Toute autre politique nous ramènerait à 
l'intervention directe, dont nous ne pour- 
rions soutenir l'effort et qui nous af ine- 
rait les populations. 

Au surplus, le moment est favorable. 

Ces pros sont Jlasses et désabu- 
sées, terreur les obsède; les destruc- 
tions systématiques les révollent. Elles 
nous regardent, non plus comme Jeurs 
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D, 
oppresseurs, mais comme leurs protee. 
teurs. Dix-huit mois de guerre et de ne 
vages leur font désirer un terme à jour 
souffrances. 

L'occasion est à saisir; mais il ne ta 
pas la manquer. 

Les dernières informations qui nou 
viennent, en effet, montrent que là tac. 
tique désespérée de nos adversaires visg 
à ruiner tout l'appareil économique dé 
l'indochine, afin de décourager à |'ävines 
tout effort de reconstruction et de prove 
quer ainsi notre départ définitif du pays, 

La deuxième tâche, c’est d'administre 
Je ne réviendrai pas longuement sur 
sujet que j'ai déjà abordé. Mais je voudrais 
me faire bien comprendre. 

Administrer, ce n’est pas tenir ure fone, 
tion, c’est la remplir. Un mot du généry 
Valluy m'a beaucoup frappé: il parle sans 
bienveillance, dans un de ses rapports, de 
ces fonctionnaires qui recoivent, mais qui 
ne visitent pas. 


‘Le plus grand mal de notre administre 
tion, surtout dans nos territoires d'outre 
mer, c'est de se laisser peu à peu dévoreæ 
ar les tâches bureaucratiques dont 
’accable et qu'elle paraît d’ailleurs s'ingé 


nier à multiplier. 

Ce n’est pas au chef-lieu que doit réside 
l'administrateur, c'est sur place, au milieg 
des populations qu'il a la charge de guider, 

Le seul titre que puisse avoir un pays 
en administrer un autre, c’est la supériorité 
intellectuelle et surtout morale de se 
cadres. 

L'administration coloniale a toujours 44, 
dans le passé, la conséquence d’une vocx 
tion, Elle doit le redevenir plus que januis 
en modifiant le sens de sa mission qu 
n’est plus tant de commander que de 
conseiller, 

Ce n’est pas le commandement qui fait 
l'autorité ; c'est l’homme qui l’exerce. 

Les médiocres, les inaptes, les paresseux 
doivent disparaître, ainsi que tous ceux qu 
songent plus à faire leur carrière que leur 
devoir. 

La troisième + est d'ordre politique: 
il-s’agit de mettfe au point l’apparel 
constitutionnel de Ja nouvelle Indochine; 
nous en avons déjà parlé. 

Est-ce assez ? 

Ce serait se tromper dangereusement que 
de croire que la tâche sera terminée quand 
l'ordre sera rétabli, la confiance revenue et 
les pays d’Indochine en possession d'un 
gouvernement régulier. 

L restera l'essentiel: relever les ruines, 
assurer la reprise du travail et la suhsis 
tance des populations appauvries et déri- 
mées par la guerre, sans oublier de donner 
à ces pays la monnaie de leur écornsmie, 

Au moment où nous pourrons enln 
entreprendre le rapatriement de no: trou- 
pes et amorcer celui de nos fonctionnaires, 
11 nous faudra fournir un effort nouveau, 
sur le plan économique comme sur le plan 
social, 


IL convient d'y penser dès maintenant, | 


de préparer le travail de nos techniciens 
et la mobilisation des capitaux qui devront 
s’employer à panser les plaies, à permettre 
la reprise de l’activité économique inde 
chinoise. 
C’est pay les résultats seuls que nous 
gère Yastiller notre présence et repol- 
re aux aspirations légitimes des populæ 
tions. 
C’est à M. le président du conseil que jt 
m'adresse maintenant. . pi 
Les gouvernements qui ont précédé ls 
sien ont eu à faire face en Indochine à 
des circonstances exceptionnelles et à dt 
lourdes difficultés. à 
Je ne fais pas état des responsahiilés 
encourués par eux; je me retiens à 
encontre qu'un seul reproche, celui de 
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p'avoir pas tenue informée l'opinion de 
ce pays et de ses représentants sur l'état 
réel d'une situation délicate, d'avoir per- 
mis à cette opinion de s'égarer en la 
jaissant trop ignorante des faits et trop 
sensible aux débats de personnes et de 
doctrines. JOIE 

La mission de M. Marius Moutet en Indo- 
chine marque le terme d'une période où 
l'incertitude et la confusion ont malheu- 
reusement trop Souvent prévalu. 

Le chef du Gouvernement a devant lui 
ure lourde tâche. Je sais qu'il est décidé 
à attaquer le problème avec un esprit sans 

révention, avec le sang-froid nécessaire 
et en s'aidant de l’expérience des meilleurs. 

Nous en tirons bon augure, surtout à un 
moment où les fautes de nos adversaires et 
ja correction de nos erreurs nous rendent 
des chances sérieuses de succès. 

Vous nous trouverez à vos côtés, mon- 
sieur le président du conseil, pour vous 
aider. KE je ÿ 

La politique que je viens d'esquisser 
à cette tribune est, j'en éuis certain 
d'avance, la vôtre. Elle convient à vos 
qualités de sérieux, de nresure et de géné- 
rosité réfléchie. 

Vous avez auprès de vous — je m'en 
voudrais de ne pas le signaler — un bon 
conseiller en la personne de votre fils, qui 
fut, à la fois, un héros et une victime, et 
qui représente si bien eette administra- 
tion coloniale à laquelle je tiens à rendre 
hommage. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Pour moi, je n’ai qu’une ambition: c'est 
de prendre place parmi les artisans de 
cette Union française à laquelle je suis 
passionnément attaché. 

J'en ai pris le goût quand j'étais le 
collaborateur de Georges Mandel, au minis- 
tère des colonies. C'est lui qui m'a donné 
ce sens de l'Empire dont il avait prévu, 
avec un si magnifique discernenrent, qu'il 
serait, après la défaite, le ressort même de 
la victoire. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Vous avez appartenu, comme Jui, mon- 
sieur le président du conseil, à cette IIIe 
République qui avait repris à son compte 
la mission civilisatrice de notre pays. Ce 
n'est pas une raison, parce que la France 
a souffert, parce qu'elle est meurtrie, pour 
qu'aujourd'hui, sous le signe de la IVe Ré- 
publique, elle renonce à son héritage et 
à sa mission, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Au contraire, le malheur, en rendant les 
Français plus compréhensifs les a rappro- 
chés de leurs frères d'outre-mer dont ils 
Saisissent mieux les misères et les aspira- 
tions à une vie meilleure et plus libre. 

Mesdames, messieurs, le problème de 
l'ndochine constitue aujourd’hui pour nous 
tous la plus décisive des épreuves. 

Si nous savons le résoudre, l'avenir nous 
est ouvert et la France peut rester au pre- 
mier rang des nations. 

Si nous échouons, tout est compromis. 

L'Indochine, c’est un Le comme la dé- 
chirure dans le sac de blé que le paysan 
mène au moulin dans sa charrette. Rien de 
grave e’il le répare à temps, mais s’il 
est négligent, le blé risque de s’en aller 
en 35 dernier grain, aux cahots de la 
oute, : 

Monsieur le président du conseil, nous 
Vous faisons confiance. 

Le bien dont vous avez la charge est 
trop précieux et vous êtes trop soucieux 
è VOS devoirs pour en laisser rren perdre. 
Vous ne serez pas le paysan négligent. (Ap- 
Plaudissements sur divers bancs à gauche, 


au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
ce qui fait la gravité de ce débat, l’orateur 
qui m'a précédé vient de vous le dire, 
c'est, nous le sentons tous, que si dans la 
France d'outre-mer, la maïüle indochinoise 
casse, personne ne peut dire où s'arrêtera 
le désastre. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Peut-être l'opinion du ministre des co- 
lonies de 1931, qui dut aller sur place, en 
Indochine, pour faire face à la révolte du 
Nord-Annam — dont le chef était déjà 
M. Ho Chi Minh — peut-elle présenter 
quelque intérêt pour l’Assemblée. 

Depuis vingt-cinq ans, trois faits se sont 
produits qui ont rendu plus difficile la 
tâche des peuples colonisateurs. 

Le premier, c’est que l'Allemagne a 
trahi l’homme blanc. : 

Deux guerres mondiales en vingt<inq 
ans. L’Asie a regardé l’Europe et a pensé : 
Que peut valoir, sur le plan moral, une 
civilisation qui, périodiquement, jette ses 
fils les uns contre les autres dans une 
tuerie sans merci? (Applaudissements à 
droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

Des empires sont tombés. Après la pre- 
mière guerre mondiale, c'est l'Allemagne 
qui a perdu le sien. Après la seconde, c'est 
l'Italie et le Japon. 

Le deuxième fait, plus grave encore, 
c’est que les deux « Grands » d’au- 
jourd'hui n'ayant pas d’empire colonial — 
ou ayant leur empire colonial à domicile 
(Sourires) — sont hostiles au fait colonial. 
(Très bien! très bien! à droite et au 
centre.) 

L'un, pour des raisons politiques que 
M. Litvinov ne nous a point cetées à la 
S. D, N., à Genève: il fallait affaiblir les 
démocraties capitalistes de l'Ouest. 

L'autre, pour une raison d'ordre écono- 
mique: il veut la porte ouverte sur les 
territoires coloniaux. 

Mais nos amis américains ne sous- 
estimeront pas, j'en suis sûr, ce fait que 
le pouvoir d'achat des populations co:0- 
niales dépend, dans une très large mesure, 
de l’ordre et de la sécurité que la puis- 
sance amie et protectrice fait régner. 

Au surplus, un affaiblissement des dé- 
rmocraties dans l'Ouest de l’Europe modi- 
fierait l'équilibre des forces mondiales, et 
il ne semble pas que nos amis d'Amérique 
y soient insensibles. A lire les journaux, 
ou ce qu'il en reste ces temps derniers, 
on a l'impression que l'amour des Améri- 
cains pour l'Angleterre est proportionnel 
aux difficultés de celle-ci. (Sourires.) 

Le troisième fait, c'est que les peuples 
colonisateurs ont été affaiblis par deux 
guerres successives, la France et l’Angle- 
terre en tête. 

Ces trois faits sont venus se surajouter 
au trouble latent qui, dans toutes les colo- 
nies de tous les pays du monde, a tou- 
jours existé, et qui avait pris dès avant la 
guerre une intensité plus grande : une par- 
tie de l'élite de ces territoires, une partie 
de la jeunesse qui s'était assimilée la cul- 
ture de l'Occident, estimait — parfois avec 
raison — que sa fortune était inégale à son 
mérite. : 

Voilà la toile de fond sur laquelle s’ins- 
crit le problème indochinois d'aujourd'hui. 

Cela dit, je vous en prie, mesdames, 
messieurs, écartons les comparaisons su- 
perficielles. 

On entend dire : « FN y a deux siècles que 
l'Angleterre règne sur l'inde et elle part 
l'an prochain ». Et l’on entend rappeler le 














| débat pathétique, et par moments violent, | 


qui s'est déroulé la semaine dernière à la 
Chambre des communes, 
La situation de l'Inde et celle 
chine sont très différentes. 
L'Inde, c'est la mère des civilisations 
on nous contait, autrefois, que « 
Grèce. L'Inde, c'est 360 millions d'hahi- 
tants. L'Indochine, c'était, à la veille de !a 
guerre, d'après les statistiques officielles, 
23 ns d'habitants. 


de l'Indo- 


23 mibli 

Or, en face des ions d'habitants 
de l'Inde, il y avait tout juste 60,000 civiis 
ang'ais, tandis que, en face des 23 millions 
de l'Irxd ” hine, il Y avait, 


Su) m 


, 1 
d'une part les 


30.000 civis francais et, d'autre part — 
fait capital — les 100,000 métis qu'on ap 
pelle des Eurasiens, en télescopant ces 
deux mots: Europe et Asie, ces 100.000 
métis qui sont entièrement dévoués, je 
n'ai pas besoin de vous le dire, à notre 
cause, et c’est la raison pour laqueile la 
présence française est partout en Inda- 
chine. 

Voilà un premier fait. 

Mais regardons-y de plus près, car ma 


conviction profonde, c’est que la cause de 
nos malheurs, dans le passé même loin- 


tain, réside dans le fait que nous nous 


sommes souvent refusés à étudier à fond 
les prob:èmes, 
Regardons ensemble cette longue pénin- 


une stulaclite au 


sule qui pend comme 
bas de l'Asie. 

L'Indochine est partagée en deux. Indo- 
chine, c'est Inde et c'est Chine. 

L'Inde, ou plutôt les populations qui ont 
gardé la civilisation et la religion boud- 
dhique de l’Inde, c’est la moitié Ouest; la 
Chine, c'est la moitié Est. 

La situation est entièrement différente 
dans ces deux parties de l’Indochine. 

Dans la moitié Ouest, moins peupite 
mais plus importante en superticie, le 
Cambodge et le Laos sont des pays qui ont 
été menacés, depuis des siècles, par deux 
voisins agressifs : à l'Ouest, les Siamois ; À 
l'Est, les Annamites. C'est la raison pour 
laquelle il n’y a pas de problème en ce 
qui concerne la moitié Onest. Les popula- 
tions savent qu’elies ne garderont leur in- 
dépendance que dans la mesure où eiles 
garderont l'amitié et la présence de la 


France. 
Quant à l'Est, c'est la Chine. Et la 
preuve, c'est que Viet Nam veut dire: 


Terre du Sud, 
Pour la Chine. 

Qui demeure dans la Terre du Sud ? On 
dit constamment, on lit dans la presse: Ce 
sont les Annamiles, Là encore, regardons-y 
d'un peu plus près. 

Dans ce pays, en eflet, les Annamites 
sont arrivés en conquérants depuis deux 
siècles et, arrivant en conquérants, sans se 
préoccuper le moins du monde — je n'ai 
pas besoin de vous le dire — du goût pour 
l'indépendance que pouvaient avoir les 
races autochtones, ils ont agi comme le 
font d'habitude les conquérants : ils n'ont 
pas tout pris, is ont pris les bons mor- 
ceaux, c'est-à-dire la côte et ces fameux 
deltas des fleuves qui vont se jeter dans 
la mer de Chine. 

Quant aux populations autochtones, 
elles ont été repoussées vers les collines 
et les montagnes. Ce sont les Moïs. 

Puis, il y a d’autres populations, descen- 
dues des hauteurs du Pamir. 

Comme vous le voyez la situation est 
beaucoup plus complexe qu'on ne le dit 
souvent, 

M, le ministre de la France d'outre-mer, 
Très bien ! 

M. Paul Reynaud, Quant à la Cochin- 
chine, au Sud, <'est un pays beaucoup plus 
évolué et d’ailleurs beaucoup plus riche 


Terre du Sud pour qui ? 
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que les pays qui sont au Nord, l’Annam 
et le Tonkin. Le Cochinchinois n’est pas 
sans regarder sans une certaine méflance, 
parfois nuancée d’une légère teinte de mé- 
pris, ces voisins essifs, envahissants 
ui, au cours des siècles, n’ont cessé de 
dire pression sur son pays. 

Il reste encore en Indochine des flots 
cambodgiens. 

Par conséquent, le Viet Nam, c'est une 
mosaïque de races. L'Est, ce n’est pas du 
tout le peuple annamite, le peuple du Viet 
Nam. Rayons cela de nos papiers, pour 
l'amour du ciel! 

Telles sont les données du problème. 

La conséquence est qu’en Cochinchine, 
l'état d'esprit est tout différent. Savez-vous 
qu'au moment de nos désastres, des 
coolies ont donné une partie de leur sa- 
laire pour la France ? Savez-vous qu’un 
Cochinchinois — il y en a au moins un, 
c'est cerlain — désespéré de la catastrophe 
de mai 1940 et brûlant d’un grand amour 
pour la France, s'est suicidé ? (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à droite, 
au centre et à gauche.) 

C'est un geste qui, en effet, mérite une 


pensée de la part de l’Assemblée nationale. 
Aussi, lorsque M, Ho Chi Minh vient dire, 
en parlant du Tonkin, de l’Annam et de 


la Cochinchine: « C’est trois pays sont à 
moi », eh bien! il parle le langage de ses 
aieux, avec l’état d'esprit de ses aïeux, les 
conquérants d'autrefois. 

C'est dans ces trois pays, néanmoins, à 
cause de la majorité d’'Annamites qui s’y 
trouve, que gît le problème politique 

Est-ce qu’à la base de l'insurrection spo- 
radique d’aujourd’hui, il y a des actes 
inhumains de la part des Français ? 

On pourrait le croire en lisant la décla- 
ration d'indépendance du Viet Minh, qui 
affirme : 

« Les impérialistes français nous ont en- 
levé toutes nos libertés, ils nous ont im- 
posé des lois inhumaines, ils ont bâti plus 
de prisons que d'écoles, ils nous ont dé- 
pouillés de nos rizières et de nos forêts ». 

Tel est le langage! 

On pourrait le croire aussi en lisant une 
revue américaine, revue de gauche, fort 
bien rédigée, la New Republic, qui a 
l'honneur d’avoir aujourd'hui comme di- 
recteur un homme qui était récemment 
encore ministre du commerce et dont la 
démission a fait quelque bruit dans le 
monde, M. Henry Wallace, 

Dans celle revue, dont je me permets 
de vous recommander la lecture — elle est 
fort instructive — on lisait, le mois der- 
nier, un article intitulé : « Le Viet Nam se 
bat pour sa liberté », dans lequel il est 
expliqué aux lecteurs que, depuis l’arrivée 
des premiers missionnaires, les Français 
n'ont jamais eu qu'une idée: dépouiller le 
malheureux indigène. 

Que l’éminent directeur de cette revue 
me permette des lui donner un conseil. 
Lorsqu'il publie des articles de cette ma- 
ture, il a tort de publier, quelques pages 
plus loin, dans le même numéro, des sta- 
tistiques desquelles il résulte que, alors 
que la population indochinoise jouit, en 
matière d'alimentation, de 2.400 calories, 
le malheureux Philippin n'arrive même 
pas à 2.000 calories. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

Il y a des lecteurs qui ont un si mauvais 
esprit! Ils seraient beaucoup plus surpris 
s'ils savaient que nous avons réduit de 
moitié, d'aneis Vos statistiques d'Hanoï, la 
mortalité infantile, que nous avons sup- 
primé le choléra, que nous avons sup- 
primé les inondations et que le résultat est 
que la population s'accroît à un rythme tel 
qu'elle double en quarante ans. Vous 





voyez l’énorme quantité de bouches d’en- 
fants à nourrir ! ; 

Comme le lecteur serait plus surpris 
encore si on lui disait ge quelques dé- 
cades les Français ont fait de l’Indochine 
le plus grand pays exportateur de riz du 
monde, après la Birmanie! 


M. André Marty. Et les populations y 
meurent de faim! 


M. Paul Reynaud, Est-ce en volant les 
terres de ces malheureux habitants de 
l'indochine que nous sommes arrivés à 
ce résultat étonnant ? Pas du tout. Nous 
y sommes arrivés en drainant les maré- 
cages du Sud-Ouest de la Cochinchine. Et 
les seuls personnages dépossédés — je 
ne sache pas que le Viet Minh leur ait fait 
déposer une piainte sur le bureau de 
l'O. N. U. — sont le tigre, l’éléphant et le 
moustique. (Sourires.) 

Certes, il est désirable que les habitants 
de l’Indochine accroissent leurs rations ali- 
mentaires. Mais nous avons bien le droit 
de constater qu'ils mangent mieux qu'on 
ne mange en Chine, dans l’Inde, en Amé- 
rique centrale et même au Portugal — je 
cile toujours mon auteur: il s'agit de 
la New Republic. Je n'aurai pas l'indis- 
crétion de demander à l’auteur de cet 
article, ni au représentant des Philippines 
à l'O. N. U., ie général Romulo, qui s’oc- 
cupe si activement des aflaires des au- 
tres, pourquoi les Philippines, qui ont le 
privilège unique d’être un archipel à la 
latitude même de l’Imdochine, nourrissent 
si misérablement leurs habitants. 

Nous, qui avons fait des deltas de l’In- 
dochine des terres parmi les plus peuplées 
du monde au kilomètre carré, nous ne 
demandons pas à ces immenses foules qui 
nous doivent la vie la moindre reconnais- 
sance, mais nous avons le droit d'inviter 
nos censeurTs à un peu plus de retenue. 
(Applaudissements à droue, au centre et 
à gauche.) 2 

ft maintenant, voyons comment le pro- 
blème s’est posé et comment il s'est 
aggravé. 

Le premier coup à notre prestige, chose 
surprenante, est infiniment moms notre 
désastre de mai 1940 que le fait que l'ar- 
mée française ne s’est pratiquement pas 
battue contre le Siam quand ce dernier 
a envahi l’Indochine. 

En effet, les Annamites ont la fierté 
d’avoir toujours repoussé les Siamois au 
cours de leur histoire. Les Annamites di- 
saient souvent: Le Siam est un peuple 
indépendant, et nous qui l'avons si sou- 
vent battu, nous ne sommes pas comme 
lui un peuple indépendant, à cause des 
Français. 

Vous voyez la gravité psychologique du 
fait que l’armée française est apparue 
Le n'osant pas s'opposer à l'armée du 
iam. 

Le deuxième fait — vous le connaissez, 
les orateurs qui m'ont précédé à cette tri- 
bune vous l'ont indiqué — est que les 
Japonais, se sentant perdus, au mois de 
mars 19%%5, mous ont donné le coup de 
ied de l’âne. Ils ont voulu faire dre 

face aux Français. Pour cela, ls les 
ont internés, insultés, abreuvés d’outrages 
en public. 

Voilà le deuxième fait. 


Dès lors, le développement du Viet Minh, 


dirigé par M. Ho Chi Minh, est devenu 
extrèmement rapide. 

Viet Minh, on vous l’a dit tout à l'heure, 
est l’abréviation d’une formule très longue 
_ veut dire : « Ligue 

u Viet Nam (la terre 

En mars 1 
“Puis, 1 
nebleau, 


u Sud). » 


sé — ce ar dont on 

. Je n’y reviens 3 

HE a eu la cuil ( de Fontalt- 
nous 


l’occasion de laquelle 


ur l’indépendance | 





nn | 
avons reçu M. Ho Chi Minh avec des hon- 
neurs royaux et à laquelle n'a pas assisté 
l’amiral Thierry d’Argenlieu. x 

La récompense de tout cela a été 
tragique du 19 au 20 décembre, qu'o 
a racontée avant-hier. 

Je voudrais seulement compléter Je t:. 
bleau qui vous en a été fait par deux où 
trois touches. 

Les ministres mariés du Viet Minh 
avaient, depuis dix jours, évacué leur fa. 


la nuit 
D Vous 


mille. On avait effectué des travaux dans 
les maisons pour les faire communiquer 
entre elles. On avait édifié des abris béton. 
nés et l’on avait creusé, dans les mur. 
des meurtrières qu’on avait recouvertes 
d'affiches anodines. Puis, le jour J : 
l’heure H, on à erevé les affiches et les mi. 
trailléuses ont tiré. 

Ce furent alors des cris atroces, parmi 
l'éclatement des grenades et le crénite. 
ment des mitrailleuses. 

Le plan était clair. Il s'agissait, si r 
n'avions pas été prévenus à Ja den 
minute et si les troupes n'avaient pas ci 
consignées dans leurs casernes, d'éporger 
les 5.000 soldats français qui auraient été 
pris un par un au détour d’une rue. 

La France était obligée, alors, de faire un 
prélèvement sur ses forces de Saïgon. flle 
aurait coupé ses forces en deux et elle 
n'aurait plus pu tenir ni au Nord ni au 
Sud. M. Ho Chi Minh aurait gagné la partie, 

Le président Léon Blum a rendu un 
grand service au pays lorsque, de cette 
tribune, il à dit que les dispositions 
avaient été prises et qu'il n'avait pas 
perdu une minute pour les prendre. Car 
ce qui est vital dans cette affaire, c'est que, 
dans la mesure du possible, nous appa- 
raissions unanimes. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 

Quelle a été la réaction devant le fait 
que les Français se sont battus alors qu'on 
racontait qu’ils ne voulaient plus se bat- 
tre ? 

La réaction, c’est ’alors que nous 
avions des déserteurs dans nos troupes et 

ue les notables nous tournaient le dos, 
epuis ce moment il n’y eut plus de 
déserteurs et les notables commencèrent 
à revenir à nous. La fermeté s’est révélie 
payante. (Très bien! très bien!) 

Le Gouvernement va envoyer en Indo- 
chine un haut eommissaire qui y arrivera, 
précédé d’une réputation de grand admi- 
nistrateur. El prouvera, j'en suis sûr, qu'il 
est aussi un homme d'Etat en agesint 
de telle sorte que le départ de l'amiral 
Thierry d’Argenlieu m'apparasse pas 
comme un triomphe du Viet Minh. (Tres 
bien! très bien!) 

Nos troupes ont eu des succès, avant- 
hier encore. Mais les opérations militaires 
ne sout que l’un des moyens de notre 
politique, elles ne constituent pas un but. 
Dès lors, deux questions se posent : Faut-il 
traiter avec M. Ho Chi Minh ? Et même 
si nous traitions, soit avec lui, soit avec 
tout autre, est-ce qu’il suffirait de traiter ? 

Et d’abord, qui est M. Ho Chi Minh? 
On pe à dit tout à Cou Je voudrais 
simplement ajouter quelques précisions. 
Il est né, il va Anais ans, dans 





\ous 
lière 


la partie la plus révolutionnaire de °e 
l’on appelle maintenant le Viet Nam, 
ans la vince de Vinh, dans le Nord- 
Annam. avait une douzaine d'années 


Jorsque lle Jaune a battu le Blanc, lorsque 
le Russe a été battu en Mandchourie par 
l'armée japonaise, et l’on comprenmti que 
l’imagination de cet enfant très inle”: 
gent ait été exaltée par <es événements. 

Je ne reviens sur sa carrière. On 
vous à narré ses inations à traver 


le monde. E a en France retoucheur 
de phot ies. C’est à ce moment qu'il 
est entré dans le part politique où i à 





it 


it 
fait carril 
où vous 


tion d’i 
Je voudr. 
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fait carrière, après être allé faire un stage « Signataire des quatre lettres adres- M. Florimond Bonte. Il n'y à eu aucun 


où vous savez, (Sourires.) 
ses sentiments à l'égard de la France 
nt écrits noir sur blanc dans la décla- 


ration d'indépendance ; je n'y reviens pas. 
Je voudrais seulement — car, en cette 
matière, les appréciations comptent peu, 


seuls les faits importent — lire deux do- 
cuments qui vous édifieront, je crois, sur 
ce qu'est le Viet Minh. 

J'aurais pu, d’ailleurs, m’appuyer sur 
déclarations faites au journaliste du 
New Republic par les chefs du Viet Minh 
qui Jui ont dit: « Nous ävons une poli- 
tique bien arrêtée ; les Français se haîtent 
à leur manière, nous nous batltrons à‘la 
nôtre, et la nôtre, ce sea de rendre la 
vie intenab:e aux Français. » 

Lorsque Ho Chi Minh est arrivé à Fon- 
taineb'eau, Ï avait notamment avec lui 
d | 
Q 


des 


ix délégués: l’un, M. Duong Bach Mai 
qui, à l’école que vous savez, où on leur 
donne des surnoms parce que les noms 
orientaux sont trop difficiles à prononcer, 
s'appelait Bourov; l’autre, qui était sur- 
nonuné Blokov. Lorsque Ho Chi Minh est 
reparti, fl des a laissés à Paris. Conforta- 
blement instaflés rue Sainte-Anne, ils ont 
à ‘eur disposition quatre attachés de 
presse, 

Les documents que je vais vous lire con- 
cernent 1e chef de celte délégation laissée 
sur place à Paris par M. Ho Chi Minh. 

Il s'agit de deux notes émanant du capi- 
taine de justice militaire Gardon, commmis- 
saire du Gouvernement près le tribunal 
mäitaire permanent de Saïgon. Voici ce 
qu'il a dit de M. Duong Bach Mai. dit Bou- 
r'OY : 

« Après da capitulation japonaise, Duong 
Bach Mai était nommé par le gouverne- 
ment du Viet Minh inspecteur des affaires 
politiques et administrateur des provinces 
de l'Est cochinchinois. A ce titre, Duong 
Bach Mai, véritable bête féroce déchai- 
née... » 

Je lis ce qui est écrit et il y a d’ailleurs 
ce renvoi: « À ce sujet, demander au doc- 
teur Tinh... » il est mort depuis — 
« ...le récit de son entrevue avec Duong 
Bach Mai, à la sûreté, rue Catinat, fin 
août où septembre 1945 ». 

Je poursuis la lecture de la: note du 
capitaine Gardon : 

«M. Duong Bach Mai, véritable bête 
féroce déchaînée, a été l'animateur et l’or- 
ganisateur de la résistance farouche à la 
pénétration française que nos troupes ont 
rencontrée dans toutes les provinces qu’il 
contrôlait. 

« En particulier: 

« C’est sur son initiatye que les chefs de 
rovinces Viet Minh ont fait acheter, avec 
es fonds publics du Trésor dont ils dis- 

posaient, armes et munitions aux garni- 
sons japonaises voisines, armes et muni- 
tions qui, à l’heure actuelle et notamment 
dans les régions de Long-Thang et Paria, 
tuent lâchement, au hasard des embus- 
Cade, nos malheureux soldats. 

. « C'est dans les provinces de l'Est qu'il 
Contrôlait et où il s’est conduit en véri- 
table dictateur que des exécutions mas- 
sives d’otages ont eu dieu, notamment 
une trentaine dont cinq ou six Eurasiens 
dans la plantation Pham Phuoc Toi, près 
de Long-Thang, fin septembre ou début 
d'octobre 1945. 

..* Et surtout, le lâche assassinat à La Van 

(Baria), début de novembre 1945, de cinq 
Français, dont les frères Tortel et M, Quin- 
lernet, ainsi que plnsieurs Annamites pro- 
français, dont le chef de canton Pay, 
accusé d’avoir ravitaillé, en brousse, 
MM. Tortel frères gt Quinternet. 

« À été l’un des organisateurs du guet- 
apens qui a coûté la vie à trois résistants 


— 


tre 
sées successivement entre le 16 août et 
fin septembre à ces trois Français par l'ad- 
ministration annaanite, lettres leur signa- 
lant que la guerre était terminée, l'Indo- 
chine indépendante et tous les Français 


rapatriés sur la France, et leur demandant 
de sortir de deur cachette, de regagner 
Baria, d'où ils seraient aussitôt dirigix 
sur’ Saigon. 

« Duong Bach Mai était présent à l’ins- 


pection le Baria le 1° octobre 1! 
) 


dans l'après-midi, les trois Fram st 
présentèrent, Malgré leurs protestations « 
en contradiction avec les promesses faites 
dans les lettres — promesses qui avaient 
motivé. leur présentalion volontaire — 
Duong Bach Mai les avisait qu'ils étaient 
prisonniers de guerre, leur retirait leurs 


armes et signait leur ordre d’écrou à la 
prison provinciale de DBaria, d'où ils ne 
sorlirent que le 17 octobre 1945, pour être 
amenés à La Van où ils allaient être abat- 


tus à coups de chevrotines, le 4 novembre 


1945, sur un ordre émanant du comité 
populaire de Baria. » 
M, Legendre, Cet individu se trouve 


dans la sixième tribune, (Interruplions à 
l'extrême gauche.) 

M, Bougrain, Qu'on ferme les portes du 
Palais! (Erclamations à l'extrême gauche. 
— Bruil.) 

M. le président. Si des manifestalions 6e 
produisent dans les tribunes, je les ferai 
évacuer. 

M, Marcel Cachin. Il ne serait pas bon 
que les provocations recommencent! 


M. Bougrain, Qui a donné une carte à 
cet individu ? 
Je demande qu’on vérifie son identité 


et qu’on d'arrête. ({nterruplions à l'ex- 


trême gauche.) 

M. Pierre Cot. Y a-t-il un mandat d'arrêt 
contre lui ? 

M. Florimond Bonte. Qu'on arrête M. Paul 
xevnaud, qui est responsab!e de notre dé- 
faite! ({Interruplions à droite.) 

M, Ramette, Paul Reynaud n'est pas un 
procureur, Il est le syndic de la défaite. 

M. Paul Reynaud, J'ai encore quelques 
ligues à lire de ce document intéressant... 
{Vifs applaudissements à droile, au centre 
et sur de nombreux bancs à gauche. — In- 
terruplions et bruit à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Rien n'est iméres- 
sant venant d’un organisateur de Ja dé- 
faite. 

M, le président. M. Paul Reynaud ne sort 
pas des limites du débat. 

M. Marc Dupuy. Est-ce que ce sont ces 
messieurs qui gouvernent ? 

M. André Marty. {es provocateurs re- 
commencent, : 

M. Peytel. Vous défendez les assassins 
et.les ennemis de da France. (Interruptions 
à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. le président, M. Reynaud seul a la 
parole. Ecoutons-le ! 

M, Fernand Grenier, Nous n'avons 
qu'une confiance limitée en ce person- 
nage. : 

M. Florimond Bonte, Sur quel ordre 
expulse-t-on quelqu'un de l'enceinte réser- 
vée au public ? 

IL faut faire respecter la liberté répu- 
blicaine ! (Exclamations au centre et à 
droite.) 

M. le président, On n’expulse personne. 
On se renseigne sur les causes de l'in- 
cident.. (Exclamations à l'extrême gauche. 





français, MM. Tortel frères et Quinternet. » | 


|— Mouvements divers.) 





incident. Ce sort les provocateurs de l’As 
semblée qui oni commencé le désordre. 
(Exclamations à droile et au centre. 
Bruit prolongé à l'extrême gauche } 


ue 


M. le président. La séance 
(La séance, s1 


est suspendue. 


pe ndue à dix-s4 pl heures 


vingt minutes, est reprise à dix-huit heu- 
res trente-cinqg minules.) 

M. Je président. La séance est reprise. 

Le bureau de l'A mblée r réuni 
pour se saisir de icident qui s'est pro- 
juit tout à l'heus 

Il n'avait qu'un rô! hercher l'ar- 
ticie 87 èg'em vise la po:ice 
de Ja séance et, en par lier, ceile des 
tribunes, & t ét vu ! viol 

Cet art lie : 


« … Le public admis dans les tribunes 
t en silence. 


se tient ‘ouvert et 

«a Toute personne donnant des marques 
d'approbation ou d'improbation est exciue 
sur-lechamp par les huissiers chargés de 
maintenir l'ordre. 

« Toute personne troublant les 
traduite su T 1 
devant l'autorité compétente, » e 

Dès que l'incident s'est produit, j'al 
envoyé les huissiers dans les tribunes pour 
l'appiication de que je 
viens de vous lire. 

Hs ont exécuté cet ordre, comme le 
bureau à pu s’en rendre compte, et mes 
collègues du bureau ont 6tû unanmes à 
rendre hommage à la correction de ces 
huissiers, qui ont rempli leur mandat sans 
l'excéder en ‘aucune facon. 

’uis, ayant étudié l'incidi 
| 


assis, dé 


débats 


est sur-le-Champ, lieu, 


\' ‘ ] 
assurer 1 AFLIC:C 


it lui-même, 
le bureau, à l'unanimité, déclara qu'il n’y 
avait pas eu violation des termesmgu règle- 
ment. (Applaudissements sur divers bancs 
a gauche.) 

La parole est à 
conseil. 


M. le président du 


} 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 


Ce débat sur les événements d'Indochine 
est vraiment fertile en incidents. 

M. Paul Revnaud a doi ! inralssancs 
à la tribune de certains documents, Je 
suis convaincu qu'il voudra bien les com- 


muniquer au Gouvernement, qui leur don- 


nera la suite qu'il convient. 


Sur les incidents eux-mêmes, sur les 
délits et les crimes qui ont élé commis, 
uné instruction est ouverte devant le tWri- 
bunal militaire de Saïgon. 

Au cours de cette instruction, d'autres 
personnes ont été meuipées. À un cer- 
lain moment, <elle dont il a été parlé 
aujourd’hui a été mise en cause. Elle 


n’est pas à l'heure actuelle incuipée. 

Le juge d'instruction militaire se préoc- 
cupe de réunir les éléments destinés à 
établir la vérité. 

L'inswuction suit et suivra son cours. 
La justice statuera avec toute l’indépen- 
dance et toute la liberté qui sont néces- 
saires à l'indépendance et à la liberté de 
tous les citoyens. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 


M. le président, 
M. Charles Lussy. 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
le groupe socialiste, dont je suis l'inter- 
prèle en ce moment, fe peut cacher eon 
émotion devant les incidents, de nature 
différente, mais de violence presque égale, 
qui viennent de se renouveler, à quarante. 
hujt heures d'intervalle, dans des condi- 
tions insupportables et inadmissibies. 

L'Assemblée à donné là un spectacle 
qui ne peut manquer d'impressionner dou- 
Joureusement de pays et qui pourrait, ce 
qui est encore plus triste susciter des În- 
terprélations fâcheuses à l'extérieur, 


La parole est à 
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sur certains bangs, on 
réclamait d mesures de coercition”., Nous 
n'avons pas” à juger le fond de l'affaire. 
Il est permis cCp ndant de dire que de 


tell inesures ne peuvent s’improviser 
sous de coup d'incidents passionnés. C'est 
à la police et à la justice — et à elles 

'U:CS — que ce devoir incombe, (Ap- 


plaudissements à qaw he et au centre.) 


Nous tenons à rappeler que le règlement 
permet au président d’éviler ces incident: 
et, avec eux, l'impression que l’Assemblée 
puisse être détournée de sa tâche et par- 
fois même, peut-0tr dominée par des 
circons{ian ou des éléments extérieurs 
à { le-mêm 

| pr dent de l’Assemblée nationale 


es! un de carants du régime. 
sements sur Les mêmes bancs. 

Nous Jui faisons confiance, mais mnê@us 
lui demandons respectueusement d’user 
de toute son autorité et de tous les moyens 
qui sont en son pouvoir pour assurer [4 
bonne marche de nos travaux et sauve- 
garder la dignité du régime parlementaire. 

ipplaudissements à gauche, au centre 
el à droite. 

M. le président. Mesdames, messieurs, les 
explications les plus franches sont toujours 
les meilleures. 


M. Jacques Duclos. Très bien ! 


M.'le président. J'ai toujours conformé 
mon attitude à cette règle. 

Or, il m'est impossible de ne pas cons- 
tater que le président de l’Assemblée est 
visé par cet ordre du jour, comme d’ail- 
leurs, on me permettra de le dire sans 
mauvaise humeur mais aussi avec netteté, 
il a été visé par un ordre du jour qui a été 
communiggé à tout le monde, sauf à lui, 
au sujet de la diberté de la tribune. 

J'accepterais l’ordre du jour de M. Lussy 
si, d’abord, je comprenais quelle est sa 
portée et si l’on me donnait, en même 
cg 21 que cette affirmation, les moyens 
de la rendre efficace. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 

Je Nn'ai qu'un moyen d'agir: c'est le 
règlement. 

Il faut me démontrer si je m'y suis con- 
formé ou non. 

Moyens de coercition ? J'ai entendu dire 


ipplaudis- 


tout à l'heure — et, si vous me le per- 
mettez, par vous-même, monsieur le pré- 
sident — que Dre dû, lorsqu'un inci- 
dent s’est produit, faire évacuer les tri- 


bunes. 

Non! C’eût été de ma part un acte d’arbi- 
traire, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

IL m'aurait fallu faire évacuer toutes les 
tribunes et, par &suite, priver le peuple 
français de son droit d'audience et de con- 
tre. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Interruplions au centre.) 

J'ai agi toujours et j'agirai dans les 
limites du règlement et du règlement seul. 

Si vous estimez ce règlement incomplet 
et mauvais, faites-le modifier ou complé- 
ter, comme tout à l’heure je l’ai demandé 
pour un article relatif aux incidents de 
séance, 

Si je pouvais reconnaître devant mes 
collègites, dont certains sont des adver- 
saires mais qui sont tous loyaux, que j'ai 
par mes acles, par mes paroles, par une 
imprudence quelconque, provoqué des in- 
cidents dont j'ai souffert plus que per- 
sonne, j'accepterais cet ordre du jour. 

Mais, je vous le dis franchement, et vous 
en tirerez la conséquence que vous vou- 
drez, je ne l'accepte pas. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Le mandat que vous me confiez, je ne 
l'accepte pas non plus, parce que je vou- 





drais être tout à fait un honnête homme et 
que je ne connais aucun moyen d'éviter 
des incichnts qui, vous me permettrez de 
le dire, naissent de j’Assemb'ée, non de 
son président. CE 

Par conséquent, je refuse de m'incliner 
devant ce que j'ai le droit de considérer 
comme une nouvelle sommajion et je vous 
dirai, en terminant, que je comprends mal 
comment, à si peu d'intervalle, on peut 
me demander à la fois de respecter ‘la 
liberté et de la contraindre. 

Je respecterai la liberté et le règlement. 
Je ne ferai rien de plus. (Vifs applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, à l’ex- 
trême gauche et à droite.) 

Et maintenant, je donne Ja parole à 
M. Paul Reynaud, en le priant de m'’excu- 
ser; mais 1l est-assez juste pour ne pas 
me rendre responsable. 

(Les députés siégeant à l'extrême qau- 


che quittent la salle des séances. — Excla- 
malions. — Mouvements divers.) 
M, le président, Messieurs, je ne puis 


approuver votre attitude. Le déhat va se 
poursuivre. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
les Lussv. 

M, Cisarles Lussy. Monsieur le président, 
je ne vous répondrai pas. 

J'æi fait une déclaration et je m'y tiens. 

Je veux seulement préciser qu’elle ne 
constituait pas un ordre du jour C'était 
une déclaration. Elle est faite, voilà tout. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

M. le président, Je suis flatté de vos voix 
quand vous me les donnez, mais je tiens 
surtout à l'estime de-tous mes collègues et 
je ne peux pas m'incliner devant une som- 
mation que je n'ai, d’ailleurs, pas le 
moyen d'accepter, Je l'ai dit; je le con- 
firme. On en tirera les conséquences qu'on 
en voudra. ‘ 

M. le président du conseil. Vous savez, 
monsieur le président, que vous avez l’es- 
time de tous. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Les dépu- 
tés siégeant à droite et sur certains bancs 
à gauche se lèvent et applaudissent lon- 
guement.) - 

M. le président. Je répète que la parole 
est à M. Paul Reynaud. 

(A ce moment a lieu, sur les bancs du 
centre, un échange de paroles qui ne par- 
viennent pas au bureau. — Mouvements 
divers. — Bruit prolongé.) 

M. le président. Je vais être obligé de 
suspendre la séance. 

Voir nombreuses. Restez, monsieur le 
président ! 

M. le président. La séance continue. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, mesSieurs, 
le régime parlementaire serait gravement 
atteint s’il était impossible d’apporter des 
documents dans un débat de cette nature, 
avec une courtoisie dont je ne pense pas 
qu'elle se soit jamais démentie. (Vifs ap- 
plaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 

Ce qui est grave dans cette affaire, c’est 
l'état d'esprit que révèle l'incident. Si, 
vraiment, il est possible, sans contester la 
véracité d’un document de cette impor- 
tance, de dire: « Nous ne voulons pas l'en- 
tendre et, plutôt que de l’entendre, nous 
préférons partir », alors le régime parle- 
mentaire est en danger. Et vous venez de 
montrer, mesdames, méssieurs, par votre 
attitude, qu'il y a encore, en France, et 





ee, 

dans cette Assemblée, des hommes et dos 

femmes capables de le défendre, {pplo 

dissements à droite, au centre et à , lu- 

che.) É d 

M, René Pleven. Me permettez-xou: de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Paul Reynaud. Volontiers. 
M. René Pleven. Avec la permission de 


l'orateur, je pose celte question à M. le 
président"du conseil: pourquoi M. le vice. 
président du conseil et M. le ministre de 
la défense nationale viennent-ils de quitter 
leur banc ? (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droit. 


M: le président du conseil. Pernctlez- 
moi de vous faire observer que des dépu- 


iU- 


tés appartenant à tous les groupes ne sont 
pas présents à la séance (Mouvements qi. 
vers) et que, de même, des ministres sont 


retenus hors de cette enceinte par leurs 
occupations. 

Le départ de M. le vice-président du con. 
seil n'avait à aucun degré le caractère 
d’une manifestation. Il s’est produit avant 
tout incident, (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
je lisais un document lorsque l'incident 
s’est produit. Je vous prie de croire — 
ceux qui me connaissent ne mettront pas 
ma parole en doute — que je suis totale. 
ment étranger à cet incident. 

Je parlais, bien entendu, dans une af- 
faire aussi grave, sous le contrôle du Gou- 
vernement. Il va de soi que je communi- 
querai ces pièces au Gouvernement en ne 
cachant pas, toutefois, ma surprise qu'il 
ne les ait pas lui-même. 

Voici la fin de ce premier rapport du 
commissaire du Gouvernement auprès du 
tribunal militaire permanent de Saigon: 

« Les faits rapportés ci-dessus sont pu- 
blices, ils sont connus de tous. La popu- 
lation annamite saine sera réticente et 
hésitera à se rapprocher de nous... » — 
vous voyez l'intérêt politique du docu- 
ment — « ...tant que les eriminels du 
tvpe Duong Bach Mai pourront parailre 
assez forts pour se dispenser de rendre 
des comptes et pour échapper au châlti- 
ment qu'ils méritent ». 

Eh bien! je crois pouvoir rendre hom- 
mage à ce magistrat courageux qui, dans 
une certaine veulerie générale ose écrire 
sous sa signature des mots comme 
ceux-là. 

Ce magistrat à fait une deuxième note. 

Je voudrais ne pas abuser du temps de 
l’Assemblée et ne lire que la partie essen- 
tielie. (Parlez! parlæ!) Mais, ‘si vous le dé- 
sirez, peut-être est-il bon, en effet, que 
je lise en entier ce document. Il figurera 
ainsi au compte rendu in extenso. Il y à 
ici, sur tous les banes, des hommes qui 
veulent connaître la vérité, qui savent que 
nous ne nous tirerons pas de la situation 

résente par :e mensonge (Très bien! tres 
bien!), en nous trompant nous-mêmes, 
mais seulement en mettant les cartes sur 
la table et en les regardant. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Je rappelle en quelques mots qu'il s’agit 
d'un des délégués que M. Ho Chi Minh 
avait amenés avec lui à la conférence de 
Fontainebleau et qu'il a laissé à Paris avec 
un autre délégué dont j'ai indiqué le nom, 

ui, en fait, le réprésente à Paris auprès 

e la presse anglo-saxonne à laquelle il 
donne des interwiews. Voilà l’homme qui 

arle de la France et de son rôle en In- 

ochine. 

Voici la deuxième note: LE à 

« Le 2 septembre 1945, dans la matince, 
au cap Saint-Jacques, devant un public 
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très nombreux, Duong Bach Mai... » 
toujours lui — « ...fait une canférence 
dont le thème est l’éloge du communisme 
et la nécessité de poursuivre une lutte à 
mort contre les Français. 

« Fin septemibre 1915, Duong Bach Mai 
reprend le même thème au cours d’une 
conférence à Baria. Il excite, en outre, les 
catholiques annamites contre le clergé 
français. 

« Reprochant aux membres du comité 
peuple du cap Saint-Jacques... » 
situé, comme on le sait, près de Saigon 

« ...leurs méthodes trop douces. Duong 
jarh Mai leur déclarait notamment: 
« Vous vous conduisez comme des 
agneaux, Vous devez vous conduire 
comme des loups, car les agneaux ne rè- 
gnent pas, mais les loupe seulement. » 

« Vers la mi-octobre 1945, Duong Bach 
Mai fait arrêter au eap Saint-Jacques, dé- 
tenir à Baria pendant quelques jours, puis 
fusiller à Bien-Hoa le sieur Le Thanh Long, 
leader de la jeunesse d'avant-garde du cap 
Saint-Jacques, ancien rédacteur du journal 
La Lutte. 

« À la même époque, Duong Bach Mai 
fait exécuter à Bien-Hoa le Doc Phuc, an- 
cien délégué de Long-Thanh, bien connu 
pour ses sentiments pro-français. 

« Début novembre 1945, Duong Bach Mai 
a signé avec ses hommes de paille, Duong 
Van Xa et Nguven Van Phai, l’ordre de 
mise à mort de MM. Tortel frères et Quin- 
ternet... » 

C'est l'affaire dont on a déjà parlé dans 
la première note. Et voici ce qu'il ajoute: 

« dont ils se sont partagés des dépouil- 
les : 40.000 piastres, des bijoux, une demi- 
tonne environ d'ivoire. » 

« Recevant les trois héros, les 1% et 
2 octobre 1945, à Baria, où il ks avait atti- 
rés par traîtrise, Duong Bach Mai leur dé- 
clarait : 

« Les Français sont nos ennemis. Vous 
êtes nos prisonniers. » 

Je ne pense pas que ce document soit 
sans intérêt pour le Gouvernement si, par 
miracle, il l’ignore, ce qui, avouez-le, au- 
rait un caractère miraculeux. 


M. le président du conseil, Je veux sim- 
plement indiquer que le Gouvernement n’a 
eu, sur cette personne, d’autres renseigne- 
ments que <eux qu’il a sollicités. 

M. Paul Reynaud. Alors, je me permets 
d’être surpris, monsieur le président du 
conseil. 

Comment! Voilà un homme qui a été un 
représentant du Viet Nam à la conférence 
de Fontainebleau; voilà un homme à pro- 

os duquel ce magistrat vous déclare que 
es accusations sont publiques, qu'on ne 
pes que de cela à Saïgon; voilà un 
ionmme qui, malgré ces accusations abo- 
minables d’assassinats, de vols de bijoux, 
reste à Paris, s’installe rue Sainte-Anne 
dans un grand immeuble où, avec trois ou 
quatre personnalités annamites, il reçoit la 
nr anglo-américaine pour parler de la 
trance, et le Gouvernement, malgré le ca- 
ractère public des faits dont parle le com- 
missaire du Gouvernement à Saigon, 
ignore tout cela ? 

Je dois dire que j'en suis surpris. Mais, 
encore une fois, je me ferai un plaisir de 
vous communiquer ces documents. 

Je reprends ma lecture de la deuxième 
note : 

« Dans son audience publique du 27 mai 
1946, le tribunal militaire permanent de 
Saïgon rendait un jugement incident qui 
met formellement en cause l’ancien « Pou- 
Ja-Condor » — c’est-à-dire déporté à Poulo- 
Condor — Duong Bach Mai. » 

A l’occasion de la mise en jugement de 
deux membres du comité du peuple de 


Long-Tanh (Bien-Hoa) qui se couvrent de 


son autorité et-de ses ordres, tribunal] 
militaire permanent prescrit, en effet, 
d'entendre Puong Bach Mai et de déter- 
ainer son degré de responsabilité dans la 
préparation et la perpétration de nombreux 
crimes dont les provinces qu'il contrôlait 
ont été le théâtre — et auxquels la presse 
locale elle-même n’a pas hésité à mêler 
son nom et, éventuellement, de l'in. 
culper et, pendant ce temps, hypocrite- 
ment, Duong Bach Mai, en France, 
transformé en « agneau ». | 

« Les faits imputés à Duong Bach Mai | 
dans la présente note sont rigoureusement 
authentiques... » — c’est un magistrat qui 
parle ;. il ne s’agit pas d'un article de jour- 
nal — « . ils sont connus de tous et ne re 
présentent qu’une bien minime partie des 
actes criminels qu'il a commis, mais illus- 
trent cependant et caractérisent bien le 
rer avec lequel les pouvoirs pu- 
ilics admettent de traiter, au grand scan- 
dale de cochinchi- 
noise. » 

Voilà, mesdames, messieurs, le docu- 
ment. Je n'avais formulé aucun commen- 
taire avant de le lire, 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre ? 

M. Paul Reynaud. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. À qui done 
ce document, qui est un rapport établi pare 
un magistrat, a-t-il été adressé ? 

M. Paul Reynaud. À son chef hiérarchi- 
que, vraisemblablement, 

M. le président du conseil, À son chef 
hiérarchique ? Permettez-moi de vous dire 
que les termes mêmes de ce document 
semblent indiquer qu'il ne s’agit pas d'un 
rapport, mais beaucoup plus d’un article 
polémique. 

IL semble que ce document une 
lettre, adreæée à un journal. Il a été pu- 
blié dans un journal de Saïgon. 

M. Paul Reynaud. 11 a été publié dans 
un journal et M. Duong Bach Mai n'a pas 
été arrêté! ° 


M. le président du conseil, Le commis- 
saire du Gouvernement a le droit et le 
devoir s’il le juge nécessaire 
estime les faits prouvés — de délivrer un 
mandat d'amener. $ 

M. Paul Reynaud. !l ne l’a pas délivré ? 

M. le président du conseil. On n’en est 
pas à cette phase,#on en est à la phase 
de l'instruction, et vous me permettrez 
de dire que nous devons à la justice de 
laisser cette instruction se dérou'er dans 
l'indépendance nécessaire et sans exercer 
de pression sur elle. 

L'instruction a été commencée et menée 
contre d'autres personnes. Ce n’est qu’à 
un certain moment, et sur les déclarations 
de certains inculpés, que la responsabilité 
de cette personne a été mise en cause, 

Je suis d'accord avec vous pour que la 
lumière entière et totale soit faite et 
la justice y travaille — mais permettez- 
moi de vous dire que nous devons atten- 
dre, en toute impartialité, la décision de 
la justice. 

M. Paul Reynaud. Sur le terrain des 
principes, je suis entièrement d'accord. 
Je me penmets seulement de vous soumet- 
tre la réflexion suivante: Voilà un com- 
missaire du Gouvernement, qui vous 
représente, qui est votre magistrat, qui 
‘déclare qu'il est de notoriété publique que“ 
ce persannage à €COMMNIS, NON pas un 
crime, mais une série de crimes... 

M. le président du conseil. Pourquoi ne 
l’a-t-il pas inculpé ? 

M. Paul Reynaud. Ce magistrat relève de 
vous. Il est le commissaire du Gouverne- 
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e dit, sont publhtes, si vraiment ces crimcs 
sont patents, si on ne parle que de cela 
à Saigon, comment le commissaire du 
Gouvermement n'a-t-il pas signé un mandat 
d'arrêt ? &{ \pplaudiss ments sur d rs 
bancs. 

Je vo l S VOUS post int q iesi Mn, 
monsieur le président du conseil: es 
vous bien sûr qu n'ait q un 
mandat d’arr { ? Mour mit ts divers 

M. le président du conseil. Je n'ai 
connaissance que d'une cotmnimi \ roga- 
toit envoy par ce DeRRUE uu GOU- 
vernement pour que l'instruction soit 
pou SUIVI 

M. Paul Reynaud. Il n’a donc pa gné 
de mandat d'arrêt Ÿ 

M. le président du conseil. À ma con- 
naissance |: n'ex même p à l'heure 
actuelle, d’ ation. Une comm nn ro 
gatoire deman qu l'instruction it 
poursuivit 

M. Paul Reynaud. Si le commissaire qu 
Gouvernement maintient ce qu'il a écrit 
dans cette note... 

M, le président du conseil. Je ne sais pas 
ce qu'il adviendra par ii suite. 

M, Paul Reynaud. …. il faut qu'il expli- 
que au Gouvernement dont il relève les 
raisons pour lesqueïes il n'a p Mmné 
euite, les raisons aussi pour lesquelles 
n'a pas délivré de mandat d'arrêt, 

Je crois, mesdames, messieurs, qu'il fal- 
lait que cét abcès fût crevé. On ne peut 
pas douter de son importance quand on 
contemmple Le vide (L'orateur désigne les 
bancs de l'extrême gauche), par c'est de 
ceia qu'il s'agit. (Applaudissements & 
droite el sur divers bancs au ‘centre et 
a gauche.) 

Cerlains nous disent qu'il faut traiter 
avec Ho Chi Mæh, mais lorsque l’on ap- 


uunents de celte 
pour jun des 
M. ilo Chi Minh, au lieu 
discerner, de ire, 
ument est un faux, 
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sont 6x 


porte à la tribune 
ualure, qui 
aborateurs di 
intester, de 
par exemple, que ce do 
on part et on vous laisse, vous, mesdi 
messieurs, face à face avec des responsa- 


bililés qui sont celles de 


risanis 
{ hi 
1 ç ' 
de « prelei 
nes, 


tous les deputcs 


et non pas de certains partis de l’Assem- 
b'ée. 

Dans ces conditions, faut-il traiter avec 
M. Ho Chi Minh ? 


Je crois que le problème est maintenant 
Sin! fé 4 Sourires.) 


Nous sommes des démocrates. Est-ce que 
nous pouvons traiter avec un homme qui 
ne règne que par la terreur ? 

Nous sommes tout de même assez intel- 
igents pour nous piacer en face de ce 


dilemme : 


De deux thoses l’une: ou bien, lors de 
d’abominable attentat fourré d'hypocrisie 
du 19 décembre 1%6, M. Ho Chi Minh a 


été l’instigateur et le chef — comme le 
croient ceux qui le connaissent bien 
alors c’est un criminel et il n'est pas ques- 
tion de traiter avec lui; ou bien il a été 
manœuvré et s’est montré impuissant à 
se faire obéir de ses propres troupes, alors, 
c’est un incapable et il ne faut pas nom 
pins traiter avec lui, 

Enfin, il ne serait pas politique de trai- 
ter avec un adversaire dont la puissance 
décline, Or, sa puissance décline et voici 
pourquoi. 

Il avait promis en arrivant au pouvoir 
que, désormais, la vie serait belle. 

J'ai que:ques renseignements sur l’état 
d'esprit de la population du Centre Annam, 
avec laquelle j'ai pris contact au cours 
du voyage auquel je faisais allusion tout 
à l'heure: cette population est extrème- 
ment sympathique, mais assez crédule. 

Les Japonais étaient arrivés à avoir sur 
elle une emprise extraurdinaire en-leur 
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disant: « Les Blancs s'écrouent, c'est 
mous, les Jaunes, qui £gagnons » 

Le Viet Minh n'avait cessé de le répéter. 
Le Viet Minh avait dit aussi: « Mainte- 


nant, plus d impôis, » Mais on a € nstaté 
qu'ils procédaicnt par voie de réquisition. 
Îl n’est presque aucun de ses dirigeants 
qui n * soit enrichi; et pendant que les 
dir geants s'enrichissaient, le peuple, lui, 
n'avait droit qu'à la famine, 

1 concussion en haut et la famine en 
bas, voilà, en fait, le programme du Viet 
Minh 

D'autre part, le Viet Minh s'est livré À 
un tique antireligieuse au Diem 
conti es confucianistes que ce ntre les 
bouddhistes ou tre les catholiques, qui 
sont nombreux, et ils ont, par là, dresst 


contre eux une grande partie de la popula- 
tion, Le résultat est que les prètres eatho- 
liques prèchent aujourd'hui contre le Viet 
Minh. 


Enfin, ils ont organisé la délation comme 
les nazis seuls savaient l’organiser: la 
délation du pere.pat le fils, du fiancé par 
la fiancée, si bien, dit-on, que l'on mur- 


mure maintenant dans le Centre Annam : 
« N'importe quoi, mais pas ça ! » Fous ceux 
qui ont collaboré avec les Francais sont 
dénoncés, épurés, millés et parfois tués. 
On les force à souscrite des déclarations 
reniant la quaiité de citoyen français. On 
les oblige, sous menace de mort, à adhérer 
au Viet Minh, car si on n'adhère pas au 
Viet Minh, on est un « ennemi de la 
patrie » 

Par surcroît, voici qu'une menace ter- 
rible pèse sur la population du delta du 
Tonkin, 

Vous savez, mesdames, messieurs, que 
dans ce pays singuiier, comme en Chine, 
d'aileurs, l’eau est le plus redoutatble en- 
nemi de l'homme. 

Vous vous souvenez qu'en Chine, un 
jour, au début de ce siècle, le ileuve 
Jaune s'est trompé de chemin et s’est créé 
une embouchure nouvelle, éloignée de 
l'ancienne d'une distance comparable à 
celle qui sépare Dunkerque de Bordeaux, 
cueillant au passage une vingtaine de mil- 
Lions de Chinois, 

Un péril permanent, de la même nature, 
existe dans le delta du Tonkin: en effet, 
une sorte de gigantesque muraiïle d’eau, 
contenue par une digue, domine de six à 
huit mètres la plaine dans laquelle vivent 
des millions d'êtres humains et$%où sont 
engrangées les récoltes. 

Les Français entretenaient cette digue. 
En 1945, le gouvernement du Viet Minh a 
déclaré qu'il n'en permettrait plus l’entre- 
ten: c'était l’œuvre des Français! Un 
mandarin à même été tué sur l’&ne des di- 
gues au moment où il y faisait exécuter 
des travaux. ‘ 

Le résultat ? C'est que, d’après M. Ho 
Chi Minh lui-même, entre ceux qui sont 
morts de la famine parce que les stocks 
ont élé noyés et ceux qui som morts de la 
noyade proprement dite — 700.000 à 800.000 
personnes, dit-on — deux miliions de vies 
humaines ont payé cette politique. 

L'an dernier, par hasard, ce fut la sé- 
cheresse. Mais cette année — songez à ce 
ärame — il n’y a aucune raison apparente 
pour que ce fait se renouvelle et nous al- 
lons assister, hélas! à une catastrophe 
sans nom. 

Je vous déclare que si les techniciens ne 
disaient pas unanimement qu'il est trop 
tard maintenant, je serais d'avis, me pla- 
çant sur le plan de l'humanité, de deman- 
der une trêve pour sauver la vie de ces 
millions d'êtres humains. 

Hélas ! il est trop tard. Mais penséz-vous, 
maintenant, que nous devions traiter avec 
Ho Chi Minh ? 
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Le mot que l’on répète partout chez nos 
anciens anis annamiles — qui n'osent 
plus se montrer maintenant, car il en 
coûte trop cher, trop de deuils d’être l’ami 
des Français — c’est celui-ci: « Vous trai- 
terez un jour avec Ho Chi Minh et ce jour- 
là Ho Chi Minh nous massacrera ». 

Eh bien! c'est sur ce point qu'il faut 
que le Gouvernement prenne position. L 
y va de la sécurité des Français d’Indo- 
chine, il y va de la présence de la France 
en Indochine. 

La première chose à faire, c’est de ras- 
surer tous ceux que le Viet Minh a com- 
PTOTnLE, f 

Je disais tout à l'heure qu’on faisait 
signcr aux amis de la France des rétrac- 
tations, des renonciations à la qualité de 
Français, et que, le couteau sur la gorge, 
on les faisait adhérer au Viet Minh. 

Il faut passer l'éponge sur tout cela. 

Des erreurs, des excès ont été commis 
ici, Mais là-bas, nous n'avons pas le moyen 
d'en commettre. 

Songez qu'en Cochinchine, pendant ces 
derniers mois, cent cinquante notables ont 
été lués chaque mois. On paraît croire que 
c'est surtout le sang français qui coule en 

ndochine. Certes, il coule, et beaucoup 
trop, mais ce sont surtout des Annamites 
qui sent tués par leurs compatriotes du 
Viet Minh. 

Le seul fait d'être suspect, d'avoir col- 
laboré avec des Français, entraîne la mort 
si l’on ne se couvre pas en adhérant au- 
parti. (Mouvements divers.) Quinze mille 
Annamites ont été tués par le Viet Minh 
rien qu'à Hanoï. 

Je voudrais indiquer aussi, puisque le 
haut commissaire, qui doit représenter la 
France, va partir, qu'il est un autre point 
capital: c’est la répression impitoyable de 
la maraude, la chasse aux pillands qui sui- 
vent l’armée française et qui, à l’abri de 
nos couleurs, commettent parfois même 
des assassinats, 

Et maintenant, quelle doit être notre 
politique ? 

Nous devons appliquer ce qui est écrit 
dans le préambule de la Constitution, Vous 
savez, mestlames, messieurs, que j'ai fait 
quelques réserves sur la Constitution. Mais 
je suis entièrement d'accord sur ce texte 
dont je loue la noblesse et que je me per- 
mets de vous rappeler: 

« Fidèle à sa mission civilisatrice, la 
France entend conduire les peuples dont 
elle a pris la charge à la liberté de s’admi- 
nistrer eux-mêmes et de gérer tlémocrati- 
quement leurs propres affaires, » 

La France entend les « conduire » vers 
ce but, cela ne veut pas dire les abandon- 
ner à eux-mêmes dans les bouleversements 
de la guerre civile et les affres de la 
famine, car presque partout on souffre de 
la faim en Indochine, 

Il faut rétablir l'ordre, fl faut créer des 
gouvernements provisoires et le dire fran- 
chement. 1 faut, dès qu’on le pourra, 
s'adresser au peuple. 

Au Tonkin, il faut organiser les points 
statégiques desquels des expéditions pour- 
ront être lancées contre les rassemle- 
ments de partisans. Au Sud, fl fant créer 
des zones de sécurité et de prospérité, car 
la grande cure, ce sera da prospérité, ce 
sera Île spectacle de la prospérité cochin- 
chinoise opposée aux inondations et au 
bain de sang du Nord. C’est ainsi que nous 
rétablirons la situation. 


M. le président du conseil. Très bien! 

M. Paul Reynaud. Mais pour cela, il faut 
un minimum de sens politique. On n’en a 
pas toujours eu. Je ne mets personne en 
cause, mais tandis que nous faisions de 
Ho Chi Minh un personnage mondial, nous 
avons Jaissé se suicider misérablement ce 





_——(À 
pauvre docteur Tinh que nous avons re. 
connu comme président du gouvernement 
de la Cochinchine, 

Savez-vous ce qu’on disait de lui 11%: 
On disait: « C’est un gouvernement 
pousse-pousse ». On ne Jui avait mêrm: 
donné le palais, je ne dis pas du £ 
neur général, mais du gouverneur 
Cochinchine. Si bien que les gens & 
dit: « Is prétendent avoir créé un 
dent de la République, mais il n'y a: 
de changé ». Ce malheureux s’est sui 
et on lui a fait, m'’a-t-on dit, un en! 
ment de parent pauvre, 

Mais ce redressermgnt politique ne suff- 


POST ru D. 


rait pas. Je vous ai dit tout à l'heure que 
les Japonais avaient injecté un poison et 
que le Viet Minh à continué ces injections 
de poison politique dans les veines des 
Annamites. 


Quel est ce poison ? C’est le racisme 
hitlérien. La race annamile, leur dit-on 
doit l'emporter sur les autres. Or, le ra- 
cisme est une idée-force, nous ne l'avons 
que trop vu, et nous ne combattrons ce! 
idéefonce qu’en lui opposant une autr 
idée-force. Jusqu'à ce jour, je ne sach 
pas que l’on aiît fait aucune propagande 
de cette nature. 

Le racisme, c’est ce qu'il faut leur mon- 
trer, est un idéal qui vient de faire une 
faïlite sanglante dans le monde. Que sont 
devenus, en effet, les grands chefs du 
racisme ? Hitler s'est suicidé dans les 
ruines de la chancellerie de Berlin et le 
corps de Mussolini a été exposé aux ou- 
trages de la foulè dans un magasin de 
Milan. L'empereur du Japon, luimême, 
dont la Hégende, qui s’est propagée si long- 
temps, disait que l'on ne pouvait pas le 
regander sans devenir aveugle parce qu'il 
était un dieu, a rendu visite au général 
Mac-Arthur. 

Le monde ne veut plus du racisme; 
c'est une idée réactionnaire qui à fait 
couler tant de sang qu’elle est honnie par 
les peuples civilisés. 6 

Ce qui est moderne, c’est l’idée « ii 
traire, celle du fédéralisme, qui est appli- 
quée chez les deux Grands justement. 

Quel dommage Que nos eollègues com- 
munistes soient partis ! (Rires). 

C’est un fait que c'est par la fédération 
que d’on peut arriver à la puissance. L'ave- 
nir est aux grandes agglomérations hu- 
maiîines. Regardez l'Amérique æt voyez 
l'exemple de New-York: c’est la plus 
grande ville américaine, bien entendu, 
mais c’est aussi la plus grande ville juive, 
et c'était aussi, il y a quelques ammées, 
la plus grande ville italienne; et c'est là 
plus grande ville mègre, et tout ce 
monde-à vit et prospère dans la puissante 
communauté américaine. 

Regardez aussi la Russie des Soviels; 
des Russes blancs aux Bouriates, elle réa- 
lise la jonction de l’Europe et de l'Asie. 

Eh bien! nous Français, quel est le pre- 
mier bienfaif, le bienfait capital que nous 
avons apporté en Indochine ? C’est d'avoir 
accru l’espace vilal des populations au- 
tochtones de l’Indochine. Autrefois, les 
habitants du petit village du Tonkin — 
j'en ai vn encore cachés par les bambous 
pour se défendre contre les pillards — 
vivaient un état d'économie fermée 
dans la terreur. 

Nous avons chassé les pillards, puis 
nous avons fait des routes pour aller de ce 
petit village caché dans ses bambous jus 
qu'à un autre village, puis des routes 
à travers toute l’Indochine, puis un che- 
min de fer transindochinois qui la Ua- 
verse du Nord au Sud. | 

Le résultat, c’est que nous avons mul- 
tiplié par cent d’abord, puis par mille, 
puis par des millions, l'espace vital des 
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indigènes, et ils l'ont parfaitement com- 

Et ce qui était émouvant dans les an- 

nées qui ont précédé la guerre, c'était que 
l’on sentait naître un patriotisme nouveau, 
une patrie nouvelle, j’Indochine. Nous 
ouvons dire à cette occasion qu’un hom- 
mage doit être rendu à Paul Doumer 
ui, comme gouverneur général de l’In- 
Eochine, a conçu cette pensée que l’évé- 
nement a prouvée juste et à laquelle il 
faut revenir. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) C’est un sentiment 
qu'il faut réveiller dans l’âme des Indo- 
chinois. 

On dit souvent, dans les revues où l’on 
nous dénigre, que les Français se gardaient 
de demander l'avis des indigènes. 

C'est absolument inexact. IL y a très 
Jongtemps que nous faisions de la collabo- 
ration, même sur le plan politique. Je ne 
parle pas du plan technique, puisque, de- 
puis très longtemps, la population autoch- 
tone a fourni des ingénieurs des ponts et 
chaussées, des médecins et, en diverses 
professions, des hommes éminents aux- 
quels je rends hommage. S2 

Mais même sur le plan politique, le 
Grand Conseil, qui se réunissait à Hanoï 
et qui comprenait des représentants de 
toute l’Indochine, était composé pour moi- 
tié de Français et pour moitié d'autochto- 
nes. Ce Grand Conseil, dont les pere 
étaient considérables et qui, en fait, dis- 
posait du budget, a parfaitement réussi. 
Tandis qu'au contraire, là où, comme dans 
l’Annam ou comme dans le Cambodge, il 
n’y avait localement st r4 des conseils 
composés uniquement d’autochtones, ils 
échouaient dans leur tâche parce qu'il leur 
manquait ce ferment qu'est le Français. 

Vous voyez que c’est vers la collabo- 
ration toujours plus étroite des Français 
et des autochtones qu'il faut aller. 

M. Ho Chi Minh dit: « J'accepte le cadre 
de l’Union française ». Je erois bien, car 
en quoi cela le gênerait-il ? 

Si nous faisons revivre l’Indochine que 
nous avons eu le tort de laisser mourir, 
comme il n’y a pas de fédération sans un 
Etat fédérateur et comme l'Etat fédérateur 
ne peut être que la France, alors les ambi- 
tions de M. Ho Chi Minh s'inquiètent. Mais 
l'Union française ne le gène pas nour une 
raison très simple, c’est que l’indigène ne 
sait pas ce que c’est que l’Union française, 
et ceux qui sont évolués disent: Mais 
pardon, Nous considérons que nous ap- 
partenons à une civilisation qui est plus 
ancienne et que nous croyons plus raffi- 
née que la civilisation des autres purties 
de l’Union francaise. 

S'il est tout naturel que, dans le com- 
monwealth britannique, des hommes qui 
ont la même race, la même langue, la 
même religion, les mêmes mœurs, puissent 
sentir une solidarité entre eux, solidarité 
qui, d’ailleurs, se distend un peu plus 
chaque jour sur le plan politique, il n’y ni 
communauté de race, ni communauté de 
langue, ni communauté de religion, ni 
communauté de mœurs, entre les différen- 
tes parties de la France d'outre-mer. 

On ne peut faire appel à l'enthousiasme 
des hemmes qu’en les élevant. 

L'Indochinois peut s'attacher à la 
France, je vous en ai donné tout à l’heure 
une preuve émouvante. La France, l’In- 
dochinois sait ce que c’est. C’est un hexa- 
gone admirable qu’il comnaît. « La France 
est charnelle », disait Péguy. 

Pour l’Indochinois, c’est une réalité vi- 
vante et il sait surtout que notre langue 
est un merveilleux instrument, tandis 
qu'il sait que sa langue, à lui, l’annamite, 
a les défauts de la langue chinoise qui 
est une langue poétique, mais inapte au 





raisonnement scientifique ou philosophi- 
que, parce qu’elle est toute en images, en 
allusions et en symboles. 

L'une des fautes du gouvernement de 
Vichy, et l’une des plus graves qu'il ait 
commises en Indochine, c’est d’avoir fait 
une propagande pour la langue et pour 
la littérature annamites, en déclarant que 
la plus médiocre rhapsodie était un chef- 
d'œuvre, alors que le lien le plus fort qui 
nous unissait aux Annamites, c'était pré- 
cisément leur fierté de parler français. Des 
gens appartenant à des classes sociales 
très humbies s’appliquaient à parler fran- 
Çais entre eux. 

I faut, pour l’avenir, que notre autorité 
de tutelle soit légère et qu'elle disparaisse 
progressivement. 

Enfin, je voudrais dire un mot d'un pro- 
blème de psychologie politique. 

I nous faut rénover notre conception 
des rapports de l'homme et de l'Etat, Au 
fond, nous en sommes restés en France à 
Louis XIV, Les Français sont tout puissants 
tous les quatre ou cinq ans et, pendant le 
reste du temps, la plupart d’entre eux lais 
sent à l’Elat le soin de régrer les affaires 
publiques. 

Dans d’autres démocraties, l’état d’es- 
prit est entièrement différent. En voici un 
exemple : 

On a fait un très beau pont sur la Seine, 
le pont Alexandre-IH, très beau du point 
de vue technique, car je vous abandonne 
la décoration. 

Que lit-on sur ce pont ? J'imagine qu’on 
y lit: Ce pont a été inauguré en présence 
de M. X..., ministre des travaux pub'ics, et 
de M. Y.., préfet de la Seine, par M. Z 
président du conseil municipal. 

Quand l'Amérique fait un: immense 
barrage, qu'est-ce qu'elle écrit sur on 
fronton ? Ii n’est question ni de X..…., ni de 
Y.., ni de Z... L'Amérique écrit: Le peu- 
ple américain a construit ce barrage. (Ap- 
plaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 

1 y à queiques mois, je lisais dans un 
Cu parisien, au temps où il y en avait, 
a réponse d’un policeman de Washington 
à un Américain qui, probablement, n’était 
pas du cru et qui lui demandait timide- 
ment: Puis-je visiter le Capitoie ? Le poli- 
ceman lui répondit: Bien sûr, puisqu'il 
est à vous. 

Voilà une conception qui est tout à fait 
diflérente de la nôtre. Cette participation 
quotidienne de l'Américain à la gestion de 
l'école, de l'hôpital, à tout ce qui intéresse 
la vie de la cité, c’est cela la vie de la 
démocratie. C’est beaucoup plus démocra- 
tique -— nous sommes maintenant entre 
nous. (Applaudissements et rires) — que 
d'autres conceptions. 

Mais vous aLez voir quil ont eu tort de 
partir. En Russie, dans la Russie des So- 
viets, l’ouvrier et le paysan sont constam- 
ment tenus au courant de tout ce qui intbé- 
resse la vie sociale. 

Aussi bien dans le Kolkhose qu'à l'usine, 
on publie des graphiques qui montrent la 
Joussée, l'ascension vers le but qui a été 
indiqué quelques années ou quelques mois 
plus tôt, 

C’est ainsi que l’on amènera le citoyen 
à s'écever aë-dessus de lui-même, et c’est 
beaucoup.pius indispensable encore quand 
on se trouve en présence de ce problème 
qui est avant tout un problème psycholo- 
gique : le problème colonial. 

Voïà comment se présente, à mon avis, 
mesdames, messieurs, le problème indo- 
chinois. 

H s'agit de savoir si la France conti- 
nuera ou non son œuvre civilisatrice. 

Il s’agit de savoir si le niveau de vie du 

euple français va être abaissé par la perte 
ke ce que les hommes de la Convention — 





mais ils ne sont plus à la mode — appe- 
laient notre Empire. 

N'oubliez pas qu'avant la guerre nos 
exportations vers la France d'outre-mer 
représentaient près du tiers — 30 p. 100 
— de nos exportations totales. 

Que signifierait dès lors, pour des masses 
françaises, ouvrières et paysannes, la perte 
de la France d'outre-mer ? 

Cela signifierait un abaissement consl- 
dérable du niveau de vie des Français; 
nous n'avons pas le droit de nous en dé- 
sintéresser. (Applaudissements à droite, au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

Mais il est une chose qui, à mes yeux, 
a pius de valeur encore : si nous perdions 
cet admirable balcon sur le Pacifique 
qu'est l’mdochine, nous cesserions d'être 
une puissance mondiale, Nous serions ra- 
talinés au bout de la péninsule 
péenn de 

Voilà ce qui est en balance. Voilà ce 
dont va décider la politique du Gouverne- 
ment. 

Nous ne sommes, après tout, qu’une gé- 
néralion qui passe; mais nous 
comptables de l'héritage français envers 


euro- 


les générations fulures. 

Nous avons peut-être je dis : peut-être 
— le droit de gâcher le présent, Mais au- 
cune génération n'a jamais le droit de 


compromettre l'avenir, (Vifs ap} 
ments à droile, au centre et sur de nom- 
breux bancs à gauche.) 


la tdisse- 


(Les députés siégeant à l'extrême qau- 
che rentrent en séance.) 
M. le président, Le bureau, réuni au 


cours de la suspension de séance, a décidé 
à l'unanimité de pr poser à 1'Assemblée 
le renvoi de la suite de la discussion des 
interpellations sur l’Indochine ,à mardi. 
D'autre part, la conférence des prési- 
dents a décidé, dans sa séance d’avant- 
hier, de proposer à l’Assemblée de tenir 
séance demain matin vendredi, en rempla- 
cement de la séance de demain après- 


midi qui n'aurait pas lieu pour permettre 
à un certain nombre de nos collègues 
d'assister au congrès de leur parti, 

L'ordre du jour de cette séance serait 
le suivant : 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits militaires (Indochine) ; 

Deuxième lecture du projet de loi mo- 
difiant la législation é ononmuque ; 

Discussion du projet de loi sue les ré- 
gimes de retraites ; 

Discussion di projet de loi sur les atta- 
chés du trava 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'administration préfectorale, 

M. Ramette, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
melte. 

M. Ramette. Le groupe communiste de- 
mande que la discussion des interpella- 
tions relatives à l’Indochine soit poursuivie 
sans désemparer jusqu'à sa conclusion. 

Vous venez d’ailleurs, monsieur le pré- 
sident, de nous communiquer une propo- 
sition tendant à fixer à demain matin 
l'examen du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits militaires pour l’Indochine. 

Qu'on le veuille ou non, si, demain ma- 
tin, l’Assemblée abomdait l'examen de ce 
projet de loi, le débat d'aujourd'hui re- 
naîtrait immédiatement, car il importe, 
avant de passer au vote des crédits mili- 
laires, que nous soyons fixés sur la doc- 
trine du Gouvernement au regard du 
conflit d’Indochine, 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de se prononcer sur la proposition du 
groupe communiste tendant à <e que la 
discussion des interpellations relatives à 
l’Indochine se poursuive sans désemparer 
jusqu’à sa conclusion, et je dépose, sur 


l 
l; 


su 
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celte proposition, une demande de scrutin. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Ainsi que je viens d'en 
informer l'Assemblée, le bureau avait dé- 
cidé de formuler une proposition diffé- 
renle, 

M. Charles Lussy. Si tout le monde était 
d'accord, peut-être pourrions-nous faire 
l'économie d’un scrutin ? 


M. le président. L'accord semblait réa- 
lisé sur l'ordre du jour proposé pour la 
séance de demain matin. 

Par ailleurs, monsieur Ramette, l’As- 
semblée ne pourrait nourrir l'espoir de 
terminer le débat sur les interpellations 
demain matin, car il y a encore quatorze 
orateurs inscrits. 

M. Ramette. Notre proposition a préci- 
sément pour objet de décider que le débat 
se poursuive sans désemparer, maintenant 
et toute Ja nuit si c’est nécessaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations à droite.) 

Je crois m'être expliqué très clairement. 
Je demande que l’Assemblée se prononce 
par scrutin sur notre proposition. 


M. le président. Votre proposition consti- 
tue un amendement à celle du bureau. Je 
vais donc la mettre d’abord aux voix. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de M. Rameïite, tendant à ce que la 
discussion des interpellations relatives à 
l'Indochine soit poursuivie sans désempa- 
rer jusqu’à sa conclusion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre des votants... 084 


Majorité absolue ............ 293 
Pour l'adoption... … 187 
ts PNR 397 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mussion des finances. Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Si le Gouvernement est d'accord, 
la commission des. finances proposerait à 
l'Assemblée de ne pas discuter demain 
matin la question des crédits militaires 
d'Indochine. 

Nous estimons, en effet, qu'il vaut beau- 
coup mieux que le débat sur l’Indochine 
soit arrivé à son terme afin que soit abor- 
dée dans une atmosphère un peu plus 
calme la question des erédits. La commis- 
sion des finances pourra aussi exposer à 
l'Assemblée le problème des crédits sur le 
plan exclusivement meer, à rod la question 
politique ayant été préalablement réglée. 


. M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Le Gouvernement est entière- 
ment d'accord sur cette proposition. 


M. le président, M. le président de la 
commission des finances, d'accord avec le 
Gouvernement, propose que la discussion 
du projet de loi portant ouverture de cré- 
dits militaires relatifs à l’Indochine n'ait 
pas liou demain matin. 

Nn'ya re d'opposition ?... 

H en est ainsi décidé. 

] Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 





M. Jacques Duclos. Je suis extrémement 
satisfait que M. le président de la commis- 
sion des finances ait proposé que nous 
ne discutions pas demain matin le projet 
de loi portant ouverture de crédits mili- 
taires pour l’Indochine, s 

Il est évident que nous ne pouvions pas 
discuter ce projet avant d’avoir réglé 
le fond même du débat, c'est-à-dire avant 
d'avoir abouti à une conclusion sur les 
interpellations en cours de discussion. 

Mais je demande que la séance de de- 
main matin, puisque nous devons siéger 
demain matin, soit consacrée à la pour- 
suite de la discussion de ces interpella- 
tions. ; 

Nous ne pourrions pas, en effet, termi- 
ner ce débat dans la seule séance de 
mardi après-midi, qui ne commencera 
d'ailleurs qu’à seize heures, el nous se- 
rions obligés de tenir une séance de nuit 
pour mener la discussion à sa concluslon. 

Nous devons donc, pour agir utilement, 
décider de poursuivre demain matin le 
débat sur l'Indochine. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Jacques Duclos pro- 
pose d'inserire à l'ordre du jour de la 
séance de demain matin la suite de la 
discussion des interpellations sur l’Indo- 
chine, en remplacement des affaires dont 
l'inscription avait été primitivement pro- 
posée par la conférence des présidents. 

Je consulte l'Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposilion.) 


aie 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice 
Viollette une pre de loi tendant à 
compléter le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 31 août 1946 ayant pour 
objet une enquête sur les événements sur- 
venus en France de 1933 à 1945. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 906, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
silion, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d’urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'à la pro- 
chaine séance. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir en vue de se pro- 
noncer sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence ainsi que sur le fond même de 
la pps. PEER 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-neuf heures cinquante mi- 
nules.) 


8 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Aujoulat déclare retirer la pro- 

osition de loi tendant à faire bénéficier 

ès leur naissance les métis des territoires 
d'outre-mer de l’Union française des droits 
attachés au titre de citoyen français 
l'a 178) qu'il avait déposée dans la séance 

u 20 décembre 1946. : 

Acte est donné de ce retrait, 


7 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la jus- 
tice et de législation demande à être appe- 
lée à donner son avis sur l'avis (no SS4) 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet adopté par l'Assemblée nationale 
complétant et modifiant la législation éco. 
nomique, dont l'examen pour le fond à été 
renvoyé à la commission des affaires 
économiques. 

Conformément à l’article 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro. 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentime t.) 

La commission de l'intérieur demande 
à être appeiée à donner son avis sur là 
proposition de résolution (n° 731) de 
M. Djemad et plusieurs de ses colèon 
tendant à inviter le Gouvernement à ré. 
parer des torts matériels subis par les 
familles françaises et musulmanes lors des 
événements du 8 mai 1945 et les jours sui. 
vants en Algérie, dont l’examen pour Je 
fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 

Conformément à l'article 27 du règle 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (ASsentiment.) 

La commission de l'intérieur demande 
à être appelée à donner son avis sur à 
proposition de résolution (n° 729) de 
M. Djemad et plusieurs de ses collèsues 
tendant à la nomination d'une commission 
parlementaire chargée de procéder à une 
enquête sur les causes et les responsabi- 
lités des événements d'Algérie de mai 1945 
et sur la facon dont la loi d’amnistie du 
{+7 mars 1946 a été appliquée, dont l’exa- 
men pour le fond a été renvoyé à Ja 
commission du suffrage universel, du rè- 
g'ement et des pétitions. 

Conformément à l’article 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce Tenvoi pour avis. (Assentiment, 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 437) 
de MM. Edgar Faure et André Morice ten- 
dant à inviter le Gouvemmement à prévoir 
un dédommagement équitable pour les 
prestataires des réquisitions d'automobiles, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la comamission de la défense nationale. 

Conformément à l'article -27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noneer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 335) de M. Dagain ten- 
dant à accorder le bénéfice des allocations 
familiales aux agents de l'Etat tributaires 
pour leur retraite de la caisse nationale 
des retraites pee la vieillesse, dont l'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentimen!.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 407) de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
rétablir dans l'intégralité de leurs droits 
à pension les veuves de guerre remariées, 
âgées de soixante ans au moins, et rede- 
venues veuves ou divorcées, dont l’examen 
gl le fond a été renvoyé à la commission 

es pensions. 

Conformément À l’article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La eommission des finances demande 
être appelée à donner son avis sur la pro- 





|_position de loi (n° 325) de M. Coudray et 
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lusieurs de ses collègues tendant à éten- 
dre le champ d'application de l'acte dit loi 
du 1 septembre 1942 æt à augmenter l'al- 
location qu’elle accorde à certains proprié- 
taires d'immeubles sinistrés, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. x 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

Ia commission des finances demande à 
étre appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 263) de MM. Joseph 
Denais et Xavier Bouvier tendant à valo- 
riser la médaille coloniale, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commission 
de la défense nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 136) de M. Joseph De- 
nais tendant à abroger toutes dispositions 
contraires à l’article 67 de la loi du 31 mars 
1919 sur les pensions de guerre, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 15) de M. Antonin Gros 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
réglementer le temps de travail et le repos 
hebdomadaire dans les professions agri- 
coles, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenhiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° %) de M. Cogniot et 

lusicurs de ses collègues tendant à attri 
uer aux membres de l'enseignement dé- 
lacés par le gouvernement de Vichy les 
indemnités de déménagement pour chaque 
déplacement, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 

noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 182) de M. Paumier et 
plusieurs de ses collègues relative à Ja 
remise en valeur de terres incultes et 
tendant à favoriser l'accroissement de la 

roduction agricole, dont l'examen pour le 
ond à été renvoyé à la commission de 
l'agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— g — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi, à neuf 
beures et demie, séance publique. 


Voir diverses. À dix heures! 


M. le président. J'entends proposer que 
la séance de demain matin ne commence 
qu’à dix heures. (Oui! Non!) 

_Je consulte l’Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre cette proposition.) 
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M. le président. En conséquence, demain 
vendredi, à neuf heures trente, séance pu- 
blique : 

Suite de Ja vérification des pouvoirs : 
département de l'Aude (rapport supplé- 
mentaire de M. Jacques Gresa 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 1° de M. Ramarony, sur la politique 
que le Gouvernement poursuit en Indo- 
chine; 2° de M. Frédéric-Dupont, sur les 
raisons pour lesquelles, au moment où des 
campagnes en France et à l'étranger ne 
cessent d'attaquer le « colonialisme fran- 
ais », il n'a pas été publié un livre jaune 
sur les atrocités commises par les | 1220080 
du Viet-Nam sur nos compatriotes en Indo- 
chine; 3° de M. Pierre André sur les attri 
butions du ministre de la défense natio- 
nale à la suite du déeret n° 47-256 du 
7 février 1947 et ses répercussions sur le 
moral des troupes qui se battent en Indo- 
chine; 4° de M. Paul Devinat sur la politi- 
que du Gouvernement à l'égard du pro- 
blème indochinois 5° de M. Paul Reynaud 
sur la politique francaise en Indochine. 


’ 


) 


Il n’y a pas d'observation ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Temple 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à bénéficier des 
mäitaires des armtes de terre, de mer et 
de l'air qui ont participé aux campagnes 
d'Afrique (Abyssinie, Libye, Tripolitaine, 
Fezzan et Tunisie), d'Italie, de France, 
d'Allemagne et d'Autriche des dispositions 
de l’ordônnance du 20 octobre 195 relative 
à l'attribution de prèts du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ru- 
raux, prisonniers et anciens déportés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 901, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'oppositions, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2522 du 19 oc- 
tobre 1945 concernant les impôts locaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 9,07, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une propien de lai relative 
à l'application de l'ordonnance du 21 avril 
1945 sur les spoliations. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 908, distribuée et, s’il n'y a pas 
d’apposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Garavel et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 56 de la loi du 
3 décembre 1945 du code général des im- 
pôts directs relatif au relèvement de l’exo- 
nération à Ja base de l'impôt sur le béné. 
fice de l’exploilation agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 909, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lucie Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à attribuer aux élèves profes- 
seurs des écoles normales primaires, des 
écoles normales supérieures et des écoles 
normales d'éducation physique, le traite- 
ment et les avañtages afférents à la fone- 
tion de stagiaire, à dater de la présente 
année scolaire. 


faire 





__ 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 911, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à reporter la limite d'âge tixée 
pour l'octroi prestations familiales 
pour certaines catégories de bénéficiaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


des N 


le n° 917, distribuée et, s'il n'y à pis 
d'opposil nn, renvoyée À la commission du 
travail et de la sécurité sociale, \ssenti- 
ment.) 

J'a 1 de MM. Crouzier et Barbier une 
proposition de loi tendant à restituer aux 
anciens agriculteurs expropriés les te’Tains 
d'aviation militaire désaffect 

La proposition de foi sera imprimée sous 
le n° 919, distribuée \ pas 
| ] VOyCce à da con { 

| issemliment 


position de 
régime des 

La proposition de loi si 
Le u° 2, 
d'opposition, la € 
des pensions. {ssentiment.) 

’ai recu de-M. Vincent Badie une prue 
position de loi tendant à modif l'arti- 
la loi du 30 juin 1926, mo- 
diffé par la loi du 18 avril 196, relatif à 


ra ,nbnrlice Sous 
distribuée et, s'il n'y a pas 


renvoyee à HMS SION 


ia proprietie COonxnerclaue, 

La proposition de loi-sera imprimée sous 
le n° 92, distribuée ‘et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à ja commission de 
la justice. issentiment.) 

J'ai reçu de M. Djemad et plusieur: de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
lant à établir le statut organique de l’AL 
œérie, territoire associé, dans le cadre de 
l'Union francaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 923, distribuée et, s'il n'y a pas 


d'opposition, 
fe l'intérieur. 


J'ai recu 


renvoyée à la 

(Assentiment.) 
le M. Lenormand et musieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à supprimer le cumwl des fer- 
mages, à remettre en exploitation les terres 
incuktes et à favoriser l'exploitation fami- 
liale. 

La prowosition de loi 
le n° 926, distribuée 
d’'appositiaon, renvovée 
l'agricuiture. 


COMMISSION 


sera imprimée sous 
et, s’Ü n'y à pas 
à la commission de 
(Asse ntiment.) 


… 00 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guille 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter lé 
Gouvernement à faire jouér la caisse de 
eompensation en vue d'exonérer de la 
baisse de 5 p. 100 les vins vendus avant 
le 2 janvier et non retirés à cette date. 

La proposition de résol@tion sera impri- 
mée sous Je n° 915, distribyée et, s'i n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja conrmis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Philippe Monin une pro- 
asition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour favoriser l'élevage des che- 
Vaux. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 916, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja come 
mission de d'agricuiture. (Assentiment ) 

J'ai recu de M. Very et plusieurs de 
ses collègnes une proposition de réso!'ntion 
tendant à inviter le Gouvernement à cé 
lébrer avec éclat, dans les quatre départes 
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ments d'outre-mer, le.premicæ centenaire 
de l'abolition de l'esclavage. 

La proposition de résolution’ sera im- 
primée sous le n° 924, distribute et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Robert Manceau et plu- 
sieurs de ses colltgues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 

\ fournir les crédits nécessaires et 
ndre rapidement ies dispositions pour 
* Ja mise au point et la construction 
en série d'un appareil de sauvetage des 
équipages do sous-marins. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° %7, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la défense nationale, (Assen- 
diment ) 


Eu: 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Paul 


Bou'et un rapport, fait au nom de la com-- 


mission de l’agriculture, sur la proposition 
de résolution de M. Badie et plusicurs de 
ses co.lègues tendant àvinviter le Gouver- 
nement à accorder une aide efficace à une 
cave coopérative « pilote » (n° 562), 

Le rapport sera fmprimé sous le n° 902 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Roulon un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Desjardins 
tendant à modifier l’article 24 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945, modifié par la 
Joi du 13 avril 1946 sur le statut du fer 
mage (n° 546), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 903 
et dis'wibué, 

J'ai reçu de M. Max Lejeune un rapport, 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget de l’exer- 
cice 1917 (dépenses militaires) (n° 796). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 904 
et distribué, 

J'ai reçu de 4. Zunino un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agricul- 
ture, sur la proposition de résolution de 
M. Barel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures contre les incendies de forêts 
dans les départements du Sud-Est de la 
France (n° 374). ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 905 
et distribué, 

J'ai recu de M. Triboulet un rapport fait 
au nom de la commission du ravitaillement 
sur la proposition de résolution de M. fri- 
boulet tendant à inviter le Gouvernement, 
pour le ravitaillement du pays en viände, 

mettre en Yigueur de façon sérieuse la 
loi du 4 octobre 1946 instituant les achats 
prioritaires (n° 442). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 910 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Paul (Gabriel) un rap- 
port fait au nôm de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur la pro- 
osition de loi de M. Bacon et plusieurs 
e ses collègues tendant à instituer l'élec- 
tion de “« délégués des jeunes » dans les 
entreprises (n° 99). 

‘ Le rapport sera imprimé sous le n° 913 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Louvel un rapport fait 
au nom de la commission de la produc- 
tion industrielle sur la proposition de loi 
de M. Valentino tendant à compléter la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz (n° 383). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 914 
et distribué, 





pue 





J'ai reçu de M. Finet un rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation natio- 
nale sur la* proposition de résolution de 
Mme Marcelle Hertzog-Cachin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire prendre en charge par 
le ministtre de l'éducation nationake les 
frais de fonctionnement des deux collèges 
moderne et technique de la ville de Su- 
resnes (n° 91). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 918 
et distribué, 

J'ai recu de M. Vedrines un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur l'avis donné par le Conseil 
de Ja République sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, complé- 
tant et modifiant la législation économique 
(n° 884). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 921 
et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Wagner un rapport 
fait au nom de la commission de, l’inté- 
rieur sur la proposition de loi de M. Wag- 
ner et plusieurs de ses collègues tendant 
à suspendre l'application de l’article 11 de 
l'ordonnance n° 45-2694 du 2 novembre 
1945 relative aux circonserintions adminis- 
tratives jusqu'aux prochaines élections 
municipales (n° 112). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 925 
et distribué. 


TO 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Pouta- 
vant un avis présenté au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
sur le projet de loi ayant pour obiet la 
ratification du décret n° 46-2971 du 31 dé- 
cembre 1946 relatif à l'institution d'un 
régime de sécurité sociale pour les fonc- 
tionnaires (nos 253, 755 et 828). 

L'avis sera imprimé sous le n° 912 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LAISSY. 





Désignation, par suite de vacance, d’une 
candidature pour la commission chargée 
de proposer des mesures de grâce am- 
nistiante en Algérie. 

(Application de l’article 49 du règlement.) 





La commission de la justice et de légis- 
lation présente la candidature de M. Finet 
pour remplacer dans la commission char- 
gée de proposer des mesures de grâce 
amnistiante en Algérie Mme Peyroles, dé- 
missionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés au moins.) 





Désignation de candidatures par la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions pour les sièges du 
conseil supérieur de la magistrature à la 
nomination de l’Assemblée nationale. 

(Application du 4e alinéa de l’article 83 de la 
Constitution, des résolutions des 27 décem- 
bre 1946 et 4 mars 1947 et de l’article 46 du 
règlement.) 





La commission du suffrage universel, du 
règlement et des titions, après examen 
des titres des candidats, présente à l'As- 





semblée nationale les candidatures 
vantes : 


Sui- 
€ 
Membres titulaires. 
MM. Baudelot. 
Léon Fleys. 
André Hauriou. 
C. Le Coq de Kerlan. 
Lisbonne. 
Pierre Rolland-Lévy. 


Membres suppléants, 
MM. André Barthélemy. 
Bourthoumieux. 
Brunet, 
Paul Durand, 
Max Juvénal. 
Georges Pevroles. 

(Ces candidatures seront ratifiées nar 
l'Assemblée si, avant la nomination. elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l’article 5 du règle. 
ment. 





4er BUREAU. — M. Jacques Gresa, 
rapporteur. 
Département de l'Aude. 
(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du 28 février 1917, 
l’Assemblée nationale a reçu la démission 
de M. Cerny, député. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1916, M. Jean Llarite, qui figurait immé- 
diatement après le dernier élu sur la liste 
communiste et d'union républicaine et ré. 
sistante, a été proclamé élu par la com- 
mission départementale de recensement 
des votes, 


Le dossier de l'élection de M. Jean 
Llante a été soumis à l'examen de votre 
1j bureau, qui a constaté que les opéra 
tions s'étaient effectuées régulièrement. 

Nuïle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

M. Jean Llante justifiant des conditions 
d'éligibilité requises par la loi, votre 
fer bureau vous propose de valider son 
élection. 





Errata. 


I. — Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 6 mars 1947. 





BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
POUR L’EXERCICE 1947 (L. 71) 


Page 686, 1" colonne, article 40, 4® ali- 
néa, 2° ligne, 

Lire: « … entre ledit ministre et... ». 

Même page, même colonne, article 41, 
2° alinéa, 2° ligne, 

Lire: « … réalisées dans le... ». 


II. — Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 7 mars,.2947. 


Page 727, 1"° colonne, 8° alinéa, 


Au lieu de: « Chap. 413. — », 
Lire: « Chap. 913, — », 
L 





Page 79: 
tant du bi 
Lire : « « 
au chiffre 
Page 750 
Lire: «. 
nistre... ». 


Page 76 
quies, 5° a 
Lire: «. 
genties ». 
Page 76 
dernier ali 
Lire: « 
à 43 sexie 
Page 77 
3° ligne, 
Au leu 
Lire: « 
Page 71 
tant du b: 
Lire: « 
millions d 
Page 77 
Lire: « 
— idopt: 


Mème p 
Lire: « 
transports 
(Adopté) » 
Même p 
ieet >) 
Lire: « 
ment acc 
Page 78 
gne, 
Lire: « 
— (Adopt 
Même ] 
2 alinéa, 
Lire: « 


au 
de 1 


Page 8 
Dans ls 
tion à la 
président 
I. — AI 
caler let 
I. — S 


Se 


QI 
DE 


Applica 
ment, ai 


« Art. 
su Gout 
écrites « 
l'Assemb 
vecrneme: 


« Les 
rement 1 
Pulation 
nommém 


« Art, 
publiées 
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ee : street ——— ss 
. 14 : . Li . 
Page 752, æ colonne, 11° alinéa en par- , tenso; dans le mois qui suit cette publication, | bre quelconque de sa famille et si, d ns le ( 18 
À 6 pe de tres d nf éoaleme le preneur, par suite de son état physique 
tant du bas, | ST ete nn manistres duitent également a. À à , Pat À k 2 = a e 
: gs : Jtees. serait « LS 1 HI POSSIDI ) pe em re 
Lire: « Je mets aux VOIx le chapitre 902 | cer ce dreit, il serait interdit à son flls ou à 
au chiffre de 79.500.000 francs ». | Les ministres ont toutefois la facuité ae | son gendre, par exemple, d'en user à sa place. 
1 £ Fr É déclarer par écrit que l'intérêt public leur —— —— 
page 705, 1° colonne, article 24, {re ligne, interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
Lire: « Ârt. 24. — Il est accordé au mi- AUils réclament un délai supplémentaire 1230. 13 mars 1947 M. Fernand Maillo- 
era pa pour rassembler les éléments de leur réponse: cheau expose à M. le ministre de l’agriculture 

QISU Use 7e ce délai suprlémentaire ne peut ercéder un que, d’a} l'art %) de la loi du 13 avril 
Page 762, 2% colonne, article 43 quin- mois 1916 sur le slalut du fermage el du métayage, 

, Fe alinéa ‘7e e |; é + : ni ul Ï I ais non ire { . 
quies, D alinéa, 7° et 8 ligne, | « Chaque semaine, le Journai officiel un 1 L e il écri mais non _enre 
Lire: « … que cet organisme leur à con- publie la liste, par ministère, des questions kr + pin iréxale . La, ne bar PR, _ 

senties ». aurquelles il n'a pas été répondu dans Le délai Le RP ONE CONTES, 8.1 La ra =. er eh c 
” . réglementaire. » es — sr Due: 

Page 762, 2 colonne, article 43 septies, su!tative x UX »; e( k 
; , > » Q l 1 1 CRE [ 

dernier alinéa, 5° et 6° ligne, | tu Lie "’ehféieens que mot 
Lire: « … prévues par les.articles 43 fer | PRESIDENCE DU CONSEIL censé » dudit article 20 n’exprime pa , 

à 43 series. ». | 1224. — 13 mars 1917. — M. Clovis Macouin | ‘1: Ée ue las poilue ds l'article 9 nd 

27 à. : à em: SC 1 Re “ at t LEE { « 0: Ons 1 ) 
Page 772, 2 colonne, chapitre 900, 2 et demande à M. le président du conseil (postes, | {quant pas, quant à la d it ! 

qe lisne télégraphes et téléphones) s'il est conforme | 2,1, du diront ! h} 

J° le . EF Re {aux intentions de l'administration que cer- |: + nes annalle sf renout et + 
Au lieu de: « 15 milliens.… ». taines commissions régionales de classement | sconduetio al ri + sad … | a * à 
Lire: « 12 millions... ». excluent d'office, du bénéfice de la prime de | ne in erpré lation F de des textes con 

th! - P Er, rendement récemment ceréte, les fonclion- ire à ln % on ts du lé. \ eur et ‘ l'e prit 
Page 774, 2° colonne, 4°-alinéa, en par-  naires ou agents sanctiomnés au titre de l'épu même de la k ; : di 
tant du bas, æ ration administrative alors que, par ailleurs, ; 
ire : Tot: » l’éauinement gga sur le plan strictement professionnel, ces 
: otal pour l'équipement, 1.9K ct 
rss Fr + k pe “ nv té.) ‘@ agents sont notés T., B. ou IL L. tant pour COMMERCE 

muUNONnS QG HONCS, » cs :r 3 niet te le rendemrent que pour la manière de servir. 

Page 775, 2 colonne, 9° alinéa, 2° ligne, nt S 1291. — 13 mars 1917. — M. Virgile Baret 
ire: « 56 milliards 619.582.000 francs. » A : . demande à M, le ministre du commerce: 
wr à s° y milliards 61 V0. fi nes 1225. — 13 mars 1947 ss PR, Marius Cartier jo pourquoi k port de Nce ne peut recevoir 

— (A4OpC.) ». demande à M. le président du conseil (ravi- | les fruits de table ou autres, frais ou non for- 
Mème page, 3° colonne, 41° alinéa tailiement) comment il se fait qu'un marinier, | cés, les arbres et arbustes produits de pépi- 
= 97) { se hu père de quatre enfants, dont l’un est en pen- | nières, boulures et autres parties de végélaux, 
Lire: « Net pour les travaux publics et sion à terre, ne peut obtenir une carle sup oigno à fleurs en pro nce d'Italie et d’Al- 

transports, 49.534.490.000 francs. » — plémentaire de ravilaillement alors qu’une | gérie; 2° quels sont les ports français qui, 


(Adopté) ». 

Même page, même colonne, article 18 bis, 
{re et 2° ligne, 3 

Lire: « Sur les autorisations d’engage- 
ment accordées... ». 

Page 782, 1" colonne, chapitre 902, 3° li- 
gne, 

Lire: « 257 
— (Adopté) ». 


millions 500.000 francs. » 


99 


ms 


Même page, même colonne, article 
2 alinéa, 4° ligne, 
Lire: « … par la présente loi seront... ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso 
de ld séance du 11 mars 1947. 

Page 814, 2° colonne, 

Dans la liste des signataires de l’opposi- 
tion à la ratification de Ja candidature du 
président de la Haute Cour de justice, 

I. — Après le nom de M. Draveny, inter- 
caler le nom de M. Evrard. 

Il. — Supprimer le nom de M. Viard. 





PPRPPPPPPPPSLLPPPSPPPPPPPI IIS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 MARS 1947 





Application des articles 78 et 81 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art, 78. — Tout député qui désire poser 
fu (Gouvernement des questions orales ou 
écrites doit les remettre au yprésident de 
l'Assemblée, qui les communique au Gou- 
vcrnement, 


«a Les questions doivent être très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune im- 
Pulation d'ordre personnel à l’égurd de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 81 


. — Les questions écrites sont 
publiées à la 


sutte du compte. rendu in ex- 


famille d’au moins quatre enfants touche celle 
carte, 


—————— 


1226. 13 mars 1947. — Mme Germaine 
François cxpose à M. le président du conseil 


(ravitaillement) qu'un décret récent fixe un 
nouveau plan de répartition du poisson pré 
voyant une trentaine de centres récepleurs 
pour tout le poisson de tous les porls de 


France; que, sur ce nouveau plan, Nevers et 
toute la Nièvre ne sont pas portés: s'gnale 
que dans ce département producteur de bétail, 
les habitants, ceux de Nevers en parliculier, 


sont privés de viande depuis plusieurs se- 
maines et que cette silualion menace de 
durer; et demande si le département de la 


Nièvre ne pourrait être prévu comme centre 
récepteur afin de bénéficier des arrivages de 
poisson. 





AGRICULTURE 


1227. — 13 mars 1917. — M. André Barthé- 
lemy expose à M, le ministre de l’agriculture 
que la rivière la Bienne, classée en première 
catégorie, est peuplée de truiles, poisson de 
fécondité moyenne qu'il y a lieu de protéger 


contre les moyens de pêche destructifs; el 
demande, en conséquence, si la pêche aux 
engins ne pourrait êlre totalement interdite, 


! selon le vœu des associations de pêche et de 








piscicullure du Jura, sur tout le parcours de 
cette rivière. 





1228. — 13 mars 1947. — M. Gaston dulian 
expose à M. le ministre de l’agriculture que 


l’état actuel du canal d'arrosage dispensant 


l'irrigation à quatorze communes de l’atron- 
dissement de Gap nécessite d'importantes ré- 
parations (dont le montant approximatif 
s'élève à 132.670.000 francs); et demande 
quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à une situation particulièrement grave 
appelant l’exécution de travaux d'urgence. 





#229. — 13 mars 1917. — M, Fernand Maillo- 
cheau expose à M. le ministre de l’agriculture 
que l’article 42 bis de la loi du 13 avrij 1916 
sur le statut du fermage et du mélayage sli- 
pule que: « le preneur a le droit de chasser 
sur le fonds loué. S'il ne désire pas exercer ce 
droit, il doit le faire connaîlre par iletlre re- 
commandée avec accusé de réception»; et 
demande si le deuxième alinéa de cet arlicle 
est la preuve du drôit restrictif accordé par 
la loi au preneur, à l'exclusion de tout mem- 








actuellement, importent ces produits, 


La 


DEFENSE NATIONALE 


1232. 13 mars 1917, — M. Joseph Delaches 
nal nale à M, le ministre de la défense 
naiiorale que, de divers côtés, des plaintes 
ui Sont adressées au sujet de l'insuffisance de 


la nourriture des jeunes gens de la classe 1916 


et de la nécessité, pour les parents, d'envoyer 
les colis dont le coût du trânsyort € très 
Clevé el qui, trop souvent, n'arrivent pas in- 
acts à destinal'on: et demande : 19 si des me- 
sures seront prses d'urgence pour améliorer 
la nourrilure de nos soldats; 20 si le demi- 
tarif sera accorié pour le transport des colis 
adressés aux militaires ; 3° si une surveillance 
rigoureuse sera exercée pour éviter que ces 
cos soient volés ou vidés d'une partie de 
leur contenu et pour que les auteurs de ces 


vols so'ent sévèrement punis. 





ECONOMIE NATIONALE 


1233, —— 12 mars 1917. — M. Joseph Delaches 
nai demande à M. le ministre de l'économie 
nationaie: 1° pour quelles raisons fl a refusé 
l’'approuver l'arrêté du préfet de la Savoie sur 


la Commercialisalion des vins, arrêté qui avait 


Clé approuvé en Savoie par Je ravitaillement 
général, par da C. G. A., la C. G. T., la 
C. F.T. C. et les assoc'ations familiales, refus 


qui a causé en Savoie une déception profonde ; 
2° s'il pense étudier à nouveau cette question 
et donner le plus rapidement possible son 
approbation à cet arrété, 





1234. — 19 mars 4947 — M, Bernard Paue 
mier demarle à M. te ministre de l’économie 
nationale quelle fut l'importance des jimporta- 
UOns de peaux pendant f’année 19:36 compara. 
tivement à l’année 1939 et, d'autre part, quelle 
fut la production francaise pendant ces deux 
années prises comme référence. 


EDUCATION NATIONALE 


1235. — 13 mars 1917, — Mme Mathilde Méty 
appelle l’altention de M, le ministre de l'édu- 
cation nalionale sur la siluation des étudiants 


* qui, retardés dans leurs études pour faits de 


guerre, doivent bénéficier d’une bourse; et 
lui demande s’il compte prendre d'urgence 
toutes mesures utiles pour que le montant de 
ces bourses soit payé au plus 10t à leurs 
ayants droit, 


ee ns 
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FINANCES 


1236. — 13% mars 1947. — M. Fernand Aude- 
guil expose à M. le ministre des finances 
qu'un contribuable, exploitant seul un fonds 
de commerce, décide de louer ledit fonds à 
une société de gérance movennant le paye- 
ment de redevances proportionnelles au chif- 
fre d'affalres; et demande si ceite mise en 
localion, qui ne constitue pas une cession 
d'entreprise mais un simple changement ap- 
porté au mode d'exploitation du fonds, est 


susceplible d'entraîner Ja perception jimmé- 
diate de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux et de l'impôt général sur le 
revenu sur la provision pour renouvellement 
des slocks inscrils dans les livres du contri- 
buabe, au moment de la mise en location, 
vemarque étant faite que les marchandises 
existant en stock, à ce moment-là, -seraïent 


cédées par le contribuable à la société pour 
lui permettre de commencer ses opérations. 


— 20 


1237. 13 mars 1947 — M, Armand de 
Baudry d'Asson expose à M, le’ ministre des 
finances qu'un associé d'une sociéfé en nom 
collectif sinistrée par faits de guerre a 
crit sa déclaration d'impôt de solidarité natio- 
nake au début de mai 1946; qu’il a versé dans 
le délai légal un acompte en numéraires in- 
suffisant, cet acompte devant, dans son %<s- 
prit, témoigner de sa bonne volonté, s’esti- 
miant (à tort, d’après l’administmtion) en 
droit d'obtenir l’imputation de l'impôt lui in- 
combant sur la part qui doit lui revenir dans 
l'indemnité de dommages de guerre de la so- 
ciété sinistrée; et Jui demande si, en tenant 
compte de la bonne foi du contribuable, l’ad- 
ministralion à laquelle la plus @ande bien- 
veillance a été recommandée à l'égard des si- 
niskrés, ne devrait pas faire remise pure et 
simple, au <ontribuable en question, de la 
pénalité encourue, 


soUS- 








1238. 13 mars .197. — M. Maurice Bené 
demande à M, le ministre des finances s’il est 
exact que les valeurs étrangères ou françaises 
assimilées, astreintes à la déclaration prévue 
par l'ordonnance du 7 octobre 4%%%, sont 
exemptes de cette formalité dans le cas où 
leur valeur totale ne dépasse par 20.000 F:; 
ajoute que cette interprétation, donnée par le 
service des avoirs étrangers, 42, rue de Clichy, 
serait motivée. par des instructions du minis- 
tère des finances. 





1239. 13 mars 1917. — M. Max-Brusset ex- 
pose à M. le ministre des finances que, réuni 
en assemblée générale le 26 février, le syn- 
dicat des hôteliers, limonadiers, restaurateurs 
et débitants de boissons de la Rochelle a pro- 
testé contre la décision du conseil municipal 
de cette ville de porter le droit à la grande 
licence à 10.800 F, soit une augmentation au 
coefficient 3 par rapport à l’année écoulée et 
à 24,5 par rapport à 1910 et le tarif enaximum 
applicable seulement à quelques grandes 
villes; et demande s'il ne serait pas possible 
d'établir, pour Ja perception de la taxe 
« grande licence », une classification par. ca- 
légories d'établissements, basée sur l'ordre 
d’imporgance commeniale de ces derniers, 
c'està-dire un tarif progressif tenant compte 
des conditions d'exploitation, conformément 
au vœu exprimé par ledit syndicat, 





1240. — 13 mars 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances quels 
moiifs s'opposent à ce que soit mis en appli- 
Calion le décret du ministre des anciens 
comballants fixant au {er octobre 4945 le point 
de départ du payement des allocations fami- 
liales aux grands invalides pensionnés de 
guerre à plus de S0 p. 10. 





1241. — 13 mars 1947, — M. doseph Denais, 
prenant acte de la réponse faite au Journal 
officiel du 7 mars 1946, page 702, à la question 
écrite n° #13, demande à M. le ministre des 
Enances quel recours est ouvert au commer- 
pant frappé par le contrôleur de l'enregistre- 
ent pour application de l'impôt de solidarité 








nationale dans les conditions précisées en la- 
dite réponse puisque, au mépris des us tra- 
dilionnels du commerce en matière de vente 
de fonds, l’adininistralion prétend pouvoir 
fixer arbitrairement la valeur des fonds de 
commerce non point d'après les résultats ob- 
tenus et vériflables mais d’après des considé- 
rations &éxirinsèques et des éventuglités tout 
hypothéliques. 





1242. — 13 mars 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre deS finances: 1° s'il 
est exact que cent millions aient été mis par 
le Trésor à la dispositions des messageries de 
presse; 20 dans l’affirmative, s’il s’agit d’un 
don, gratuit ou d’une avance contre garantie; 
3° quels sont les textes qui autoriseraient de 
semblables Jibéralités à des enireprises poli- 
tico-commerciales acculées à Ja faillite. 





1243. — 13 mars 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances corn- 
ment, pour quelles causes et à quelles fins 
certaines personnes sont munies d’un visa du 
ministère des. finances-les autorisant à intro- 
duire en France telle quantité d’or qu'elles 
peuvent acheter dans des banques suisses. 





1244; — 13 mars 1947. — M. Eugène Doyen 
expose à M, le ministre des finances: 4) qu’en 
vertu de l’article 45 de l'ordonnance n° 45-610 
du 10 avril 195, les actes, pièces et écrits qui 
concernent l'application de la législation sur 
la reconstruction sont, à la condition de s’y 
référer PE dispensés du timbre et 
exonérés de tous droits d'enregistrement, d’hy- 
pothèque ou de greffe ainsi que de tous frais 
de législation qui semble entre autres viser 
expressément les travaux préliminaires à la 
reconslruction prévus à l'ordonnance n° 45-609 
du même jour; b) que l’article 69 de la loi 
no 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre stipule que « les actes, juge- 
ments, pièces et écrils, ainsi que les expé- 
ditions d'actes d'élat civil qui concernent l’ap- 
plication de la présente loi sont, à condition 
qu'ils s’y réfèrent, expressément dispensés de 
timbre et exonérés »; demande s’il ne découle 
pas que tous décomptes sur marchés, mé- 
moires et factures motivés par des travaux 
de reconstruction et notamment ceux motivés 
par des travaux entrepris par l'Etat, en vertu 
de l'ordonnance n° 45-640, doivent tre dis- 
pensés de timbre comme le sont les marchés 
du ministère de la reconstruction; et ajoute 
qu'il semble, en effet, que l'intention du Par- 
lement ait été d'éviter aux sinistrés les dé- 
boires accessoires tels que tous frais de tim- 
bres sans exception, qu'ils soient payés direc- 
tement par eux ou incorporés dans les prix 
des entrepreneurs. 





1245, — 13 mars 1947. — M. Raymond Gernez 
demande à M. le ministre des finances si un 
fonctionnaire admis à la retraite et qui, en 
attendant la liquidation ed re longue de 
celle-ci, peut voir appliquer la majoration de 
10 p. 100 sur les impôts qu’il ne pourra, faute 
de ressources, payer avant le 31 mars, le mon- 
tant desdits impôts étant d'ailleurs dix ou 
quinze fois inférieur aux arrérages de pension 
qui lui sont dûs par l'Etat. 





1246. — 13 mars 1947. — M, Marcel Hamon 
aitire l'attention de M. le ministre des finan- 
ces sur la situation faite à l'élevage du cheval, 
étant donné que la part du cheval dans les 
ressources provenant du pari mutuel a été 
réduite de 2,5 p. 100 à 1,5 p. 100; signale 
que la diminution annuelle du montant des 
encouragements à l'élevage du cheval se tra- 
duit par plusieurs millions, ce qui est grave 
à un moment où nos cultivateurs manquent 
de chevaux et où ces chevaux sont très chers; 
et demande s’il n’est pas possible d’envisager 
le rétablissement de la park antérieure du 
cheval dans le pari mutuel. 





1247. — 13 mors 1947. — M. Antoine Pinay 
expose à M. le ministre des finances qu'un 
industriel s’est vu infliger, par le comité de 
confiscation départemental, pour perception 
illicite de soultes: a) une confiscation, b) une 


-4 





PE ut) 
amende; qu’il a payé l’une et l’autre et que 
postérieurement à cette décision, le directeur 
du contrôle des prix inflige une amende à ca 
même industriel, pour sanctionner la même 
perception illicite, qu'il a payé égalemvt 
celte amende; et demande si, condamné 
deux reprises différentes, par deux juridiction 
différentes, le comilé de confiscation avan 
jugé sans connaitre la décision du contre! 
des prix, cet industriel peut faire déduire : 
amende du contrôle des prix de son ame: 
du comité de confiscation, afin de ne ] 
voir iufliger deux ‘pénalités pour une môme 
infraction et, dans l’affirmative, s'il doit 
s'adresser au comité de confiscation départe- 
mental pour se faire rembourser. 


t 
à 
S 
it 


on 
ac 


1248. — 13 mars 1917, — M. Georges Pirot 
demande à M. le ministre des finances :i 1 
fonctionnaire ou agent des services publics, 
révoqué et condammé sous le gouvernement 
de Vichy pour un acte accompli en faveur de 
la résistance, réhabilité après la libération 
(par un jugement en revision de la cour d’ap- 
pel, qui déclare dans ses allendus que l'acte 
accompli à eu ae me pour but de servir 
la cause de la libérätion de la France et 
annule le jugement de condamnation), a le 
droit, après sa réintégration, à ses émolu- 
ments el à son ancienneté pendant la période 
de sa révocation, comme le prévoit lordon- 
nance du 29 novembre 4944 ou tout autre 
décret en faveur des résistants condamnés 
sous Vichy. 





1249. — 13 mars 1947, — M. Jean Sourbet 
expose à M. le ministre des finances qu'au 
cours de la séance du 26 septembre 1946 il 
précisa que « les comptables du Trésor ont 
été invités à avoir les plus grands ménage. 
ments pour les contribuables sinistrés » et 
qu’en application de cette réponse, des faci- 
lités ont été accordées à ces contribuables: 
que, cependant, la loi de finances a spécifié 
que tous les impôls non entièrement soldés 
à la date du 31 mars 1947 seraient automati- 
quement majorés de 10 p. 400 et qu'en vertu 
de ce texte les percepteurs ont avisé les 
contribuables sinistrés que la totalité des im- 
pôts devait être réglée pour partie le 25 mars 
et, pour le surplus, le 31 mars courant; et lui 
demande, étant donné qu'il s’agit de sinistrés 
dont la situation ne s’est pas améliorée et qui 
attendent avec impatience et dans la plus 
grande gêne que l'Etat fasse honneur à ses 
engagements par le versement des indemnités 
leur revenant (aucun acompte ne leur ayant 
été versé à ce jour), s’il n’estime pas qu'il 
convient de maintenir en leur faveur et par 
dérogation aux dispositions ci-dessus rappe- 
lées, les facilités, d'ailleurs de courte durée, 
accordées primitivement par les comptables 

our leur permettre de se libérer sans subir 

a pénalité de 40 p. 100. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1250. — 43 mars 197. — M. René Malbrant 
attire l’attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les graves inconrvé- 
nients que présente, pour l'influence et le 
prestige français en Ethiopie, la grève du che- 
min de fer franco-éthiopien qui a entrainé 
depuis huit semaines l’arrêt du chemin de 
fer; et demande les raisons de cette grève ef 
les mesures qui sont prises pour y mettre fin. 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


1251. — 13 mars 1947. — M. Max BrusSet cx- 
pose à M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres que les prévisions de recettes 
pour l'exercice {46 de l'agence France-Presse, 
figurant au budget de cet établissement pu- 
blic doté de l'autonomie financière, tel qu'il 
a été arrêté le 4e mars et publié au Jour- 
nal officiel du 6 mars 1947, comportent le 
chiflre de 200 millions de francs au cha- 
pitre Ier, « Vente des services », et celui de 
"30 millions de francs au chapitre IV, « Excé- 
dent de recettes de l’exercice 1494 », indépen- 
damment des 369.999.000 F de subvention de 
l'Etat (chap. V); et demande: 4° si le mon- 
tant total chapitre Ier a bien été encaissé 
au çours de l'exercice écoulé par l'agence 
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France-Presse; 2° quelles sommes ont été ef- 
tectivement versées en rémunération des 
« services »: a) par les journaux de Paris; 
b) les journaux de province; c) les agences 
ou journaux étrangers abonnés ; 3e si, en cas 
d'insuffisance de versements, la S. N. E. P. ne 
sera pas amenée à combler celte insuffisance 
et dans quelle mesure, ou bien s’il sera fait 
appel à des crédits me og rage» accrois- 
sant encore la subvention déjà si lourde de 
V'Etat: 4 comment s'explique l'excédent de 
recettes provenant de l'exercice précédent; 
5o s’il n’estime pas que des compressions de 
dépenses soient nécessaires pour l'exercice 
4917. 





JUSTICE 


1252. — 43 mars 1947. — M. Armand de 
Baudry d'Asson demande à M, le ministre de 
la justice: 1° si, contrairement à ce qu'il 
semble résuller du décret du 16 janvier 1947, 
le preneur d’un bien rural peut renoncer, 
dans le bail et pour toute la durée de celui-ci, 
à exercer son droit de chasse; 2% comment 
interpréter l'alinéa 2 de l’article 2 du même 
décret, qui paraît permettre au preneur de 
rétracter tacitement une renonciation ex- 
presse à l'exercice du droit de chasse, 


1253. — 13 mars 1947, — M. Joseph Denais, 
faisant état de la réponse donnée le 21 février 
à la question écrite no 51 (Journal officiel 
du 22 février, p. #10), demande à M. le mi- 
nistre de la justice si le projet de loi annoncé 
pour fixer la date de la reprise du cours nor- 
mal des délais de renouvellement des inscrip- 
tions hypothécaires sera prochainement dé- 
posé — compte étant tenu qu’un délai de six 
mois semble pratiquement nécessaire entre la 
promulgation de la loi à intervenir et l’expi- 
ration effective de la prorogation envisagée, 
a-t-il été précisé, pour le 31 octobre. 


1254. — 13 mars 1947. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de la justice: 
do quel était, en 1942, 1933, 1944, 1945, 1916 
et quel est actuellement le nombre des co- 
lons de la colonie pénitentiaire de Lamotte- 
Beuvron (Loir-et-Cher) ; 2e quel était, pour les 
mêmes années et actuellement, le nombre du 
personnel employé dans ladite colonie. 





1255. — 13 mars 1947. — M. Gérard Vée ex- 
pose à M. le ministre de la justice qu'après la 
prononciation d’un divorce aux torts exclusifs 
du mari, la garde de l'enfant a été confie à 
la mère; que celle<i, remarice à un étranger, 
a abandonné l'enfant à des voisins, gardant 
pour elle l'allocation familiale; et demande 
si, dans ce cas, le père peut demander la re- 
vision du divorce en vue d'obtenir la garde 
de l'enfant. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1256. — 13 mars 1947. — M, doannès Dupraz 
attire l’attention de M. le ministre de la pro- 
duction industrielle sur l'insuffisance des at- 
tributions d'essence et de pneus allouées aux 
réparateurs de l'automobile et singulièrement 
aux membres de la chambre syndicale natio- 
pale du commerce, de la réparation, du ga- 
tage, de l'entretien et du ravitaillement de 
l'automobile d’'Indre-et-Loire; expose que 
les inembres de celte corporation signalent 
que le dépannage, le rodage et l'essai des mo- 
teurs réparés nécessitent beaucoup d'essence 
et que l'attribution mensuelle de 40 1 envi- 
ron de carburant par maison se trouve absor- 
bée en peu de temps; que, d'autre part, les 


véhicules de dépannage sont en partie immo- 
bilisés et ce l'attribution de pneus s'avère 
également insuffisante; dema s’il serait 


possible d'envisager une augmentation des 
contingents d’essence et de us destinés 
eux professionnels de l'automobile; et ajoute 
que cette mesure donnerait en même temps 


pa om ot À mg usagers “y À des 7 tions 
exécu rapidement dans meil- 
leures conditions. 








1257. — 13 mars 1947. — M. René Schmitt 
demande à M, le ministre de la production 
‘industrielle si les fournitures d'énergie et re- 
devances annexes, relevées et facturées par 
les services de l'électricité de France depuis le 
4e janvier 1947, mais se rapportant à des con- 
sommations et prestations de services eflecti- 
vement réalisées pendant les derniers mois de 
l'année 1946, doivent être décomptées au tarif 
ancien, ce qui semble la logique même, au, 
au contraire, subir l'augmentation applicable 
à partir du {+ janvier 1947. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1258. — 13 mars 1947. — M. Max Brusset 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que certains sinistrés, frap- 
pés d’indignité nationale à vie et déchus, aux 
termes de l’article 14 de la loi du 38 octobre 
1946 sur les dommages de guerre, de leurs 
droits à réparation, sauf en ce qui concerne 
les indemnités de reconstitution mobilière 
prévues à l’article 21 et les indemnilés atfé- 
rentes aux immeubles d'habitation nécessaires 
au logement de leur famille, ont élé amenés, 
par crainte de l'opinion publique, à se retirer 
loin de leur domicile et à habiter, au moins 
provisoirement, avec leur famille," en une 
autre région, où ils peuvent même envisager 
de résider définitivement pendant plusieurs 
années; et demande si, dans ces conditions, 
lesdits sinistrés ne pourraient être, à titre 
exceptionnel, autorisés à céder ou rétrocéder 
le montant des indemnités afférentes aux 
immeubles d'habitation qui eussent été néces 
saires au logement de leur famille 
avaient pu, Sans risques, occuper avec celle-ci 
lesdits immeubles — à un acquéreur éventuel 
de ces derniers 


s'ils 


1259, — 13 mars 1947. M. Max Brusset 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelles snesures il compte 
prendre pour donner suile aux réclamations, 
répétées el renouvelées au cours de l’assem- 
blée générale tenue à Royan ke 1er mars, du 
syndicat des entrepreneurs et artisans du bâ- 
üment et travaux publics de Royan, int- 
Georges, Saint-Palais et environs, qui, faute 
d'homologation nouveaux coefficients 
app.icables aux travaux de reconstruction, se 
plaint que les entreprises, établissements, 
chantiers et ateliers de la région sont obligés 
d'établir des factures provisoires avec jes 
coefficients de 1%M5, en dépit des lourdes char- 
ges qui ont surgi depuis lors et, ne se trou- 
vant plus en mesure de faire face à leurs 
aflaires, envisagent de cesser toute activité, 
ce qui ne manquerait de porter le plus grave 
préjudice aux travaux de reconstruction, qui 
ont été déjà si longtemps avant de pouvoir 
être mis en route, dans le département de la 
Charente-Marilime si éprouvé par la guerre 
et ses funestres conséquences. 


JA 


‘es 





1260. — 13 mars 19M7. — M, René Kuehn 
demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° si une société comaner- 
ciake, dont les immeubles ont été détruits à 
raison de 7% p. 100, peut obtenir, au même 
titre qu'un particulier, l'indemnité d'évic- 
tion prévue à l’artcle 19 de la loi du 23 octo- 
bre 1946; 20 qu'elle est la forme donnée au 
titre prévu par l'alinéa 2 de l’article 19, s’il 
est nominatif ou non, et négociable ou non; 
dans l’affirmative, dans quelles conditions il 
pourrait être négocié, et comment il sera tenu 
compte des conditions d'âge prévues par 
l'alinéa 5 de l’article 19; 3° quel sera le sort 
des terrains sur lesquels l'immeuble était 
construit; 4° quel sera le sort des ruines 
subsistantes; 5o queiles dispositions compte 
prendre le Gouvernement dans le cas où une 
telle société commerciale, exploitant une 
affaire d’intérêt touristique, demande à béné- 
ficier des dispositions l'article 19; 60 si 
ladite société peut étre contrainte de recons- 
truire ou bien si l'Etat se chargerait, sous une 
fonme ou sous une autre, de se substituer à 








elle, 
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1261. — 13 mars 1947. — M. René Schmitt 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la loi du 28 octobre 
1917 considère les chevaux de courses comme 
des biens sompluaires, ce qui est exact pour 
les possesseurs d'écuries de courses, alors quo 
les éleveurs, dont c'est la profession et quel- 
quefois la principale, ne doivent pas être in- 
clus parmi les propriélaires de biens somp- 
tuaires; et demande s’il serait possible de 
prévoir que les éleveurs de chevaux, inserits 


dans les sociétés-mères (société de trot, 80- 
ciétés de galop, et ne seront pas classés 
parmi les poss irs de biens somptuaires; 
et ajoute que ce serait R une décision juste 
et équitable 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

1262. 13 mars 1947, — M, Armand de 
Bauüdry d'Asson expo:e à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'ui ern- 
ployée de notaire, âgée de 63 ans et recon- 
nue ji apte au travail, dont les cot tions 
aux assurances sociales et, ultérieurement, 
à la caisse de retraites et de prévoyai des 
clercs et employés de notaires ont été régu- 
lièrement versées depuis 1930, s’est vu refu- 
ser, en mars 1915, l'alocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés sous prétexte que, bénéfi- 
Clant qq'un régime pair r aù re] ( ) 
n'avait pas at it l’âge de soixant | ans ; 

1e, nonobstant le d t au février 1946, 
es services de la sécurité sociale » font au 
cune diligence pour ui accorder; et de- 
mande: 1° quelles conditions et quelles for- 
malilés doit remplir celte personne pour ob- 
tenir l'allocation intiCIpM aliX vieux \ra- 
vailleurs salariés: 20 à partir de auelle date 
s'ouvre ce droit pour elle: date de dépôt de 
la première demande, soit mars 1945, ou jour 
de la pubiication du décret du 25 février 1946. 


1263. 13 mar 


1947. — M, Joseph Delache- 
nai démonde à M. 


le ministre dy travail et de 


la sécurité sociaie à quelle date il compte 
proposer le décret prévu par l'article 27 de 
la loi du 22 août 1946 en vue de baser les 
allocations familiales dans les départements 
sur celles fixées pour le département de la 
Seine, conformément à l'article 41 de la 
même loi, réforme impatiemment attendue 
par toules les associations familiales. 

1264, — 13 mars 19:17. —— M, Joseph Denais 
| demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si la direction des assurances 
sociales est fondée à défalquer de ja pension 
L 12.000) F, attribuée Pour « longue m'la- 
die », le montant d’une pension accordée 
pour blessure de guerre. 

1265, — 13 mars 1947. — M, Max Brusset 


demande à M, le ministre du travail et de la 


Sécurité Sociale s'il est exact que les caisses 
départementales de sécurité éociale ne peu- 
vent intervenir que pour les accidents du 
travail et les maiadies professionnelles sur- 
venus après le 4er janvier 1947 ct, dans l’af- 
firmalive, à qui doit s'adresser, pour obtenir 


une pension d'invalidité au titre d'aggrava- 
tion d’infirmité oculaire par suite de 6es cor 


ditions défectueuses &e travail, un mutiké de 
guerre, déjà aiteint d'impotence du bras et 
du poignet, ainsi que d’une dim'nution très 
sensible de la vue, à qui la caisse départe- 
mentale de sécurité sociale ne paraît nule- 


ment disposée à faire passer la visite médi« 
Gale préliminaire à l'octroi d'une pension 
d'accidenté du travail, et attendu que l'inté- 
ressé, âgé de cinquante-huit ans, a effectué 
pendant dix ans des versements réguliers 
aux assurances sociales, mais qu'A a dû sus- 
endre toute activilé, depuis mai 1940, dans 
"exercice de sa profession de comptable, par 
suite de la fatigue visuelle qu'il avait éprou- 
vée depuis plusieurs années en travaillant 
dans des locaux mal ou insuffisamment éclai- 
rés, malgré ses. nombreuses réclarnations à 
la direction de l'entreprise, 
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TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1266, — 13 murs 1917. — M, Marcel Rosen- 
blatt demande à M, le ministre des travaux 
publics et des transports si un fonclionnaire 
qui, avant le 2 mai 1937, avait été frappé 
disciplinalrement et qui avait des droits à la 
retraile, aurait récupéré ceux-ci en vertu de 
l'articie 5, 8° alinéa, de la loi d’amnislie du 
42 juillet 1937, comme l'avait exposé, lors 
des débats parlementaires du 7 juiet 1997, 
le rapporteur au Sénat, 


— — —- —-+0+- - 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ECONOMIE NATIONALE 


68. —- M, Jean-Moreau demande à M, le mi- 
nisire de l’économie nationale la composition 


exacle des stocks mis à la disposition de ‘la: 


France au titre des « surplus américains ». 
(Question du 17 décembre 1946.) 

Réponse. — Les stocks de matériel dit de 
« surplus » ont été pris en charge, en vue de 
leur liquidation, par la Société nationale de 
vente des surplus, instituée par la loi no 46- 
4847 du 24 août 1946. Ils comprennent les 
diverses catégories de matériel et produits 
américains suivants: 1° matériel de génie 
civil; 2° machines-outils et oulillages; 3° ma- 
tériel ferroviaire; 4e automobiles; 5° fils et 
câbles; Go pipe-line; 7° emballages et fûts 
mélalliques; 8° matériel radio-chirurgical et 
dentaire; 9e matériel électrique; 10° matériel 
radio; 119 matériel portuaire terrestre ; 12° tex- 
tiles; 13° industries et produits chimiques; 
4e papier, 150 bois; 16° produits sidérurgi- 
ques; 17° matériel flottant; 18° matériel d'avia- 
tion, Toutes précisions utiles, en ce qui con- 
cerno la composition exacte des stocks exis- 
tants, dans les catégories ci-dessus, peuvent 
être obtenues auprès de la Société nationale 
des ventes de surplus, 1, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9%). : 


73. — M. dean-Moreau demande à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale s'il existe dans 
les surplus américains des petits tracteurs 
pouvant convenir à l’agriculture et, dans l’af- 
frmation, quelles sont les démarches à effec- 
tuer par les agriculteurs qui désireraient s'en 
procurer. (Question du 17 décembre 1946.) 

Réponse. — La Société nationale de vente 
des surplus, chargée de la liquidation du ma- 
tériel dit « surplus américains » possède en 
stocks des tracteurs pouvant convenir à l’agri- 
culture, Divers modèles de 40 à 120 chevaux 
sont susceptibles d'être ulilisés. Les agricul- 
teurs qui désirent s’en porter acquéreur doi- 
vent adresser leurs demandes à l'office agri- 
coie départemental dont ils relèvent qui les 
transmet avec son avis au ministère de l’agri- 
cullure, service du machinisme agricole. C'est 
ce dernier organisme qui présente les de- 
mandes de l'ensemble de l'agriculture fran- 
çaise aux réunions de répartition qui se 
tiennent au siège social de la Société natio- 
nale de vente de surplus, 1, boulevard Hauss- 
mann. 





164. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de l'économie nationale si l’adminis- 
tration continuera longtemps encore à donner 
à des prix dérisoires,-et qui n'ont pas changé 
depuis deux ans, les cuirs et les suifs des 
aballoirs à des entreprises privées ou si elle 
se décidera à faire cesser rapidement ce scan- 
dale. (Question du 20 décembre 1946). 


Réponse. — La revalorisation des cuirs et 
es bruts vient d'être rendue effective par 
’arrêté ne 16845 du 16 janvier 1947 (Bulletin 
officiel des services des prix du 24 janvier 
4947), complété par l'arrêté ne 17056 du 30 jan- 
vier 1947 (Journal officiel du 1er février 1947). 
En ce qui concerne le suif, la dernière taxation 
remonte au 16 octobre 1945, Le prix moyen 
du suit d'abat est actuellement de 30 francs 
le kilogramme, soit, par rapport au prix de 
2 fr. 20 le kilogramme en 1938/1939, un coet- 
ficient de revalorisation de 13, 








237. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de l’économie nationale les raisons 
pour lesquelles les fabricants de jus et de 
concentrés du département d'Oran, après avoir 
vu leurs usines arrêtées à la suite du blocage 
des moûts mutés nécessaires à la fabrication 
du sucre de raisin, entreprise à la demande 
de l’ancien ministre du ravitaillement, sont 
dans l'impossibilité d'assurer la bonne mar- 
che de leurs affaires, malgré un tardif #éblo 
cage partiel, par suite du retard apporté dans 
la fixation des prix et le refus de la régie de 
délivrer les ordres de mouvement; et lui si 
gnale que ces contradictions évidentes nuisent 
à la production du sucre de raisin, entraînent 
un chômage et des difficultés financières sans 
avantage pour aucune branche de l’économie. 
(Question du 21 décembre 1946.) 


Réponse. — La fixation, qui vient d'inter- 
venir, des prix de vente aux utilisateurs des 
moûts de raisin concentrés métropolitains ou 
nord-africains est de nature à permettre la 
reprise des expéditions sur la métropole des 
produits de l'espèce fabriqués en Afrique du 
Nord. 





305 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l’économie nationale suivant 
quelles instructions et dans quelles limites 
les agents du contrôle économique sont aulo- 
risés à provoquer un commerçant à la perpé- 
tralion du délit qui n'aurait peut-être jamais 
élé commis si cetle provocation n'avait eu 
lieu. (Question du 14 janvier 1947.) 

Réponse. — Les opérations de marché noir 
ont un caractère essentiellement occulte et 
fugitif car elles s'opèrent verbalement et sans 
témoin, et n'apparaissent pas en comptabi- 
lité. HN n'est donc possible de les constater 
que par la procédure de flagrant délit, ce qui 
oblige les agents de contrôle à se présenter 
comme acheteurs en vue de recueillir les offres 
de vente irrégulières. Mais, ce faisant, les 
fonctionnaires de l'administration du contrôle 
el des enquêtes économiques agissent dans 
la limite de leurs attributions et dans des con- 
ditions que l'on ne saurait assimiler à une 
provocalion au délit. C'est ce qu'ont formel- 
lement reconnu la cour de cassation et le 
conseil d'Etat par une série d’arrêts (cf. no- 
tamment, cass. crim. 10 décembre 1942, Piaz- 
Zola ; 45 décembre 1943, Tonnelli; 3 mars 1944, 
Van Honaker; 14 janvier 1945, Sorgente et 
Moro-Nobine, cons. d'Etat 26 juin 1496, 
no 76228) aux termes desquels la circonstance 
que les agents chargés de rechercher des in- 
fractions se sont présentés aux vendeurs 
comme de véritables acheteurs ne constitue 
pas l’un des fails justificatifs prévus par l’ar- 
ticle 61 du code pénal, ni même l’un des cas 
pour lesquels la loi déclare le fait excusable 
par l’article 65 du même code. En fait, l’ad- 
ministralion n'autorise ses agents à recourir 
au procédé ci-dessus indiqué qu'à l'égard des 
individus sur lesquels pèsent de sérieux soup- 
cons de fraude et dont les agissements sont 
présumés délictueux. 





307. — M. Edgar Faure demande à M, Île 
ministre de l’économie nationale quelle est, 
ed la détermination du prix à la taxe du 
romage de gorgonzola, le rendement retenu 
par ses services, c'est-à-dire combien de kilo- 
grammes de fromage, comportant par exem- 
ple une teneur de 30 p. 100 de matières gras- 
ses, sont obtenues avec 100 litres de lait. 
(Question du 14 janvier 1947.) 


Réponse. — Pour la détermination du prix à 
la taxe du fromage de gorgonzola à 30 p. 400 
de matière grasse, 53 p. 100 d'extrait se£, en 
tenant compte d'un coefficient G de 34, le 
rendement retenu aux 100 litres de lait entier 
à 34 grammes de matière ge par litre est 
de : 8 kg 620 de fromage et 2 kg 360 de beurre. 





314. — M. Bernard Paumler demande à 
M. le ministre de l’économie nationale quelle 
interprétation il convient de donner à la loi 
no 48 854 du 27 avril 1946; expose que le syn- 
dicat national des marchands de vins et spiri- 
tueux indique en effet à ses adhérents que 
cette loi ne contient aucune modalité parti- 
culière pour le vin, ce qui permet de conclure 
que celte taxe, conformément aux disposi- 





ENS 
tions générales, est à la charge du prod 
teur; que cette constatation est conforme 


UC- 


”. , au] 
usages; qu'il n’est pas concevable de prélendr, 
faire acquittez par un tiers une taxe destinée 
à alimenter la caisse agricole de solidarité 40. 


ciale, taxe qui représente un élément ind. 
table des frais de salaires; qu'il est certair 
que nul n’admetltrait qu'un commercant pr 
tende obtenir en sus du prix établi Le : 
boursement des-taxes versées au titre 
assurances Sociales ou au titre des al 
tions familiales; que l'arrêté du 17 septemhr 
1916 fixant les prix des vins de consommation 
courante et des vins délimités de qualité 
supérieure prévoit la récupération de 
taxe hors marge par les négociants aux 
cuïleurs, mais ce qui n'indique nullement 
que ceile taxe doive être acquittée par je 
négociant: et ajoute que, peu avant de «a 

t 

à 





Cetie 


séparer, la première Assemblée nation 
constituante avait décidé qu'en tout état de 
cause la taxe de solidarité agricole serait 
payée au delà du prix agricole, c’est-à-dire 
une fois celui-ci fixé à la charge du négociant 
ou des intermédiaires. (Question du 14 ; 
vier 1947.) 


Réponse, — Le payement de la taxe insti. 
tuée, en matière de vins, au profit du fonds 
national de solidarité agricole incombe au 
producteur et le montant de celte taxe peut 
être, selon qu'il s’agit de vins bénéficiant de 
la liberté des prix ou de vins vendus à prix 
taxés: a) soit incorporé dans les prix libre. 
ment débattus entre vendeurs et acheleurs: 
b) soit décompté en sus des prix fixés par 
l'arrêté interministériel du 10 septembre 1946, 





526. — M. Paul Theeten demande à M, le 
ministre de l'économie nationale &’il serait 
ossible de faciliter aux négociants impo:ta- 
eurs de charbon du Nord l'importation de 
produits secondaires charbonniers tels que 
schlamms et mixtes en provenance de la Bel- 
gique, et ajoute que, d’après des renscigne- 
ments de source sûre, ce pays serait dispos 
à en exporter immédiatement et que les im- 
orlateu’s pourraient, si on leur facilitait 
‘obtention rapide de licences, mettre en 
vente, pour l'industrie comme pour les parti 
culiers, des produits qui réduiraient la pénu- 
rie actuelle de la région charbonnière du 
Nord. (Question du 30 janvier 1947.) 


Réponse. — Des crédits pour l'achat en Bel- 
gique de bas produits charbonniers étant pré- 
vus au plan d’approvisionnement du premier 
semestre 1947 Iles importations suivantes 
pourront être réalisées durant cette pé- 
riode: a) anthracite J’Argenteau, 11.000 t: 
b) schlamms gras améliorés, 37.000 t; €) bois 
fossile, 20.000 t; d) produits divers (grains 
maigres, tout venant, menus gailleteux, fines 
maigres, criblés barrés), 100.000 t 








581. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’économie nationale pour quels 
motifs serait envisagé l'achat de cafés étran- 
gers alors que divers territoires de l'empire 
français, et notamment Madagascar, peuvent 
en expédier à la métropole des quantités consl- 
dérables. (Question du 4 février 1947.) 


Réponse. — Les ressources coloniales sont 
insuffisantes pour satisfaire les besoins Ge la 
métropoie et de l'Afrique du Nord. 1° Res- 
sources coloniales: stocks de l'ancienne 
récolté: a) côte occidentale d'Afrique, 6.000 
tonnes; b) Madagascar: 20.000 tonnes. Rérol- 
tes en cours: a) côte occidentale d’Afrique: 
21.000 tonnes; b) Madagascar: 25.000 tonnes, 
soitau total 79.000 tonnes. La récolle malgache 
ne parviendra en France que si certains problè- 
mes d'ordre politique et portuaire sônt ré50- 
lus. Sa cadence d'évacuation est limitée à 
3.000 tonnes par mois. Quant à la cadence 
d'évacuation de la côte occidentale d'Afrique 
qui était de 4.000 tonnes en décembre 1916, 
elle atteindra 5.000 tonnes par mois en jan- 
vier, février et mars 1947, 2° Besoins théori- 
ques. Les besoins rationnés atteignent 100.000 
tonnes environ par an: a) métropole, 6.000 
tonnes par mois, soit 72.000 tonnes pour l'an- 
née; b) Afrique du Nord, 30.000 à 40.000 ton: 
nes F2 an. 3° Recours à l’importation. ©€5 
conditions: le déficit atteint donc 25.000 ton- 
nes environ. C’est pourquoi le plan d'impor” 
tation du premier semestre 1947 prévoit une 
importation de 48.000 tonnes de café. dont 
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15.000 sur le Brésil et 3000 sur divers pays, 
our un montant total de 6 millions de dol- 
Fe (le doilar étant pris comme monnaie de 
compte). Mais H est à prévoir que ret achat 
de café n’entraînera ni sortie de devises ni 
sortie d’or, €ar la majeure parlie de ceite 


importation (5 mflions de dollars) pourra vrai- 
<emblablemermt s'effectuer dans le cadre de 
l'accord commerelal franco-brésilien. Quant à 
la répartition du reliquat entre différents pays 
cud-américains, elle doit faciliter la négocia- 
tion d'échanges commerciaux plus jm portants 
et permettre ainsi des importations indispen- 
sables qui seront compensées autant que pos- 
£ par des exportations vers ces mêmes 





JUSTICE 


641. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre de la justice si les personnes 
oui ont été victimes d'inlernement arbitraire 
peuvent prétendre à une réparation pécuniaire 
du tort matériel et moral qui leur a été causé, 
(Question du 6 février 1917.) : 

réponse. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, prie M. Picrre de Chevigné de 
hien vouloir préciser les cas d'espèce ayant 
provoqué sa demande. 





642. — M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre de la justice: 1° dans quelles condi- 
tions un jeune français déporté en Alcmagne 
(S. T. 0. ou autre motif) peut épouser une 
allemande restant en zone anglaise et avec 
laquelle il est fiancé depuis plusieurs années ; 
90 quelles sont les formalités à remplir et les 
autorisations à demander. (Question du G fé- 
vrier 1947) 

Réponse. — En droît, le mariage d’un fran- 
çais avec une al'emande ‘n'est soumis, au re- 
gard de la loi française, à aucune prescrip- 
tion spéciale, sous réserve de l'application de 
l'article 470 du code civil si le mariage a lieu 


en Allemagne, et du décret du 24 février 
49:6 si l'union est célébrée en France. Les 
formalités ou autorisations auxque les peut 


être subordonné le déplacement des époux en 
vue de la célébration du mariige paraissent 
relever plus spécialement de la compétence 
de la présidence du conseil (commissariat 
général «aux affaires allemandes et autri- 
chiennes). 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 13 mars 194% 


SCRUTIN (H° 63) 


Sur la demande présentée par M. Ramette 
tendant à poursuivre sans interruption le 
débat sur l’Indocliine. 

Norabre des. votants..........:... 6575 
Majorits absoluc..........,..,..., 288 
Pour l'adoption........... 186 
CONTO : . ssmiooresesssvee OU 


L'Assemblée natienale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 





MM. Benchennouf, 
Airoldi. Benoist (Charles). 
Aku, Berger, 

Angeletti, Besset, 
Apithy. Biliat. 
Mile Archimède. Biscarlet, 
Arlhaud. Bissol. 
Aslierde La Vigerie (d’). | Blanchet. 
August, Boccagny. 
Ballanger (Robert), Bonte (Florimond), 
Seine-et-Oise. Bourbon. 
Barel. Mme Boutard, 
Barihélémy . Boutavant. 
Bartolini, Boysson (de). 
Mme Baslide (Denise), | Brault. 
bire. Mme Madeieine Braun. 
Ben Aly Chérif, Brilouet, 





Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas, 

Camphin., 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Selne. | 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Mme Darras. 

Dassonville, 

PDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Drevyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 
Dufour. 


Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Mme Ginobin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-"nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 


Guillon (Jean), Indre- 


gt-Loire, + 
Guvot (Raymond), 
Seine, 
Hamani Diori.” 
Hamon (Marcel). 
Mme JIertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (général) 
(Alfred Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 
Kaboret Zinda. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Lampe. 
Lareppe. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 


Hau- 


Lavergne. 
Leca ir. 


Laribi. ! 
. | 
Mme Le Jeune (Hélène), 





Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
List tte. 

Lian!'e. 

Lozeray, 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano 
Manceau 

Marline, 

Marty (André), 

{ass Albert), Loire. 
Maton. | 

| Mekki. 


André Mercier, Oise. 
Mine Mety. 


Meunier (Pierre), Côte- | 





d'Or. 
| Michaut (Victor), 
| einc-Inféricure, 
Midol. 
| Mokhiart. 
| Monlagnier. 
Môquet, 
| Mot 1. 

Morand. 


| Mouton. 

| Mudry. 
Musemeaux. 

| Mme Nedelec, 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
P« : rat. 

Pierrard. 

Pirot 


Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau,. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
enard. 

Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Loiret, 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 
Rosenblatt, 


| Roucaule (Gabriel), 

| Gard. 

Roucaute 
dèche, 

Ruffe. 

Mle Rumeau. 

Savard. 

| Mme Schell, 

Érrites 
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| Thamier, 
| Thuillier. 
| Touchard. 
| Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mme Vaillant-Coutu- 
Trier . 
Vedrines,. 
Vergès, 
| Mme Vermeersch, 
| Pierre Villon. 
| Zunino. 


Arnal. 

ASSEray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 
Babel (Raphaël). 














in£ Charles), 


Maine-et-Loire, 


{Taranp A 
Ja ques): 


joganda, 


01SUOT) 


Noël (Marcel), Aube. Fdouard Bonhefous, 
Patinaud, Bonnet 
Paul (Gabriel), Finis- | Bo:ra 
tère. | Baugrain 
Paul (Marcel), Taute- | Bouhey (Jean), 
Vienne. , Boulet (Paul) 
Paumier. } 
Perdon {Hilaire}, Bouret (Tenri), 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouviér, lIlle- 
et-Vilaine, 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset. 


Bruynecl. 


Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René): 
Caron, 
Carlier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 
Castc}lani 
Catci'e 
Catrit 
| Cayeux (Jean). 
Cavol. 
Cercher, 
Chaban-Delmas (Gé- 
néral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing. 


Chastellain. 
Chaulard. 
Chaze. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), : 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 


Chcvailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne, 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain, 


(Michel). 


ts 


Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean), Seine- 
et-0ise., 

David (Marcel), 

Defferre. 

befos du Rau, 

Degoutte. 


Lan- 





Draveny. 
Dubois 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz, 
Mlle Dupuis (José) 
Seine, 
Dupuy (Marccat 
ronde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau 
Errecart, 


tené-EmileT, 


L 


1), GS 


colonel), 
onlupt-Esperaber, 
orcinal 
Fouvet. 
Frédérie-Pupont. 
Frédet (Maurice) 
Froment. 
Furaud, 
ls bi: lle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gacsparrou, 
Garavel. 


t 
t 


. 


Garet, 

Gau, 

Gavini 

Gay (Francisque), 
Gazier, 

Geofire di }. 
uernez, 





Gervolino, 

Giac bbi, 

Godin, 

Lorse, 

Gosset. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou 
tère. 

Guition. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray« 
mond) ,Gironde, 

Halbout, 

Hennegnelle, 

Horma Oui Babana, 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jadfard, 

Jaquet, 


(André), 


Louis), Finig- 
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éan-Moreau. Macouin. Noguères. scherer. 
dt à au rer $ Olmi. Schmidt (Robert), N'ont pas pris part au vote: 
Joubert s Mallez. Orvoen. Haute-V ienne. 
Jouve (Géraud). Marcellin, Palewski. Schmilt (Albert), Bas- MM. Mezérna. 
ha or Marc-Sangnier, ERIENR caen Ben Tounes. Mitterrand, 


Ju'es-Julien, Rhône, 
Juiv. 


Kautfmann,. 


nr, 

Krieger (Alfred). 

kuch 

Labrosce, 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lomarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Ml'e Lamblin. 

Lamine-Gueye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

LaureWi. 


Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


1Æ bail. 
Lecacheux. 
Lecourt 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine\, Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le eune 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussys 

Mabrut, 


(Fran- 


(Max), 








Marin (Louis), 

Marte] (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 
Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Moisan. 
Moilet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Moniaret, 
Mont. 
Monteil 
nistère. 
Montel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter (André). 
Ninine, 
Nisse js 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 


(André), Fi- 


Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Bas3ses- 
Pyrénées. 

Mme leyroles. 

Peytei. 

Pflimlin. 

Picrre-Grouès, 


Pinay. 

Pinçon,. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf, : 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 


Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Queuille, 

Ouilici. 

Rabier. 

Ramarvny, 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur. (de). 

Raymond-Laurenf. 

me | (de). 

Reep. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel, 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schafr. 





| Schauffler, 





Schmitt (René), Man- 
che. 
Schneiler. 
Schuiïnann 
Nord. 

Segelle. 
Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet, 

Tailiade. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendrotx. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel): 

Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice), 


(de). * 





Bidault (Georges). 

Billoux. 

Boukadoum. 

Bourdan (Pierre). 

Costes-Floret (Paul), 
Hérault 

Croizat. 

Delbos (Yvon). 

Depreux (Edoua’d). 

Derdour. 

Gouin (Félix), 

Jacquinot. 

Khider. 

Lacoste. 

Lamine Debaghine, 

Letourneau. 

Marie (André). 

Maroselli. 





Moch éJules). 
Naegelen (Marcel), 
Philip (André). 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Räbemananjara, 
Ramadier. 
Raseta. 
Ravoahangy. 
Roclore. 
Sa”avane Lambert, 
Schuman (Robert), 
Moseile. 
Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine, 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 


Excusés ou <hbsents-par congé: 


Mlle Bosquier. 
MM 


Mendès-France. 


Montillot. 
Tony Révillon. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en-séance 


été de: 


avaient 


Nombre des votants. ..ssssessssss DS4 
Majorité absOlue......ssssssesese 293 


Pour l’adoptiON......ssesss 187 


Contre 


CRRERELELEELLEELLLZLZX] 397 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 
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